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SÉCURITÉ ALIMENTAIRE : LES AQUACULTEURS 
À L’ŒUVRE 
La filière aquacole à Chlef 
illustre clairement, à tra‐
vers les  résultats réalisés 
sur le terrain, le 18e enga‐
gement du Président de la 
République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, relatif à 
la garantie de la sécurité 
alimentaire, la couverture 
des besoins nationaux et 
le développement urgent 
de la production piscicole. 
Dans la vision de l’Algérie 
nouvelle, l’aquaculture 
peut et doit contribuer à 
la sécurité alimentaire. Le 
poisson est une source 
riche en protéines, et il 
ressort des expériences 
effectuées dans ce domai‐
ne que les aquaculteurs 
algériens ont des disposi‐
tions certaines à maîtriser 
les techniques de cette 
activité. La wilaya de 
Chlef est un exemple édi‐
fiant. La filière aquacole à 
Chlef assure 60% de la 
production nationale de 
poisson et occupe le lea‐
dership national avec six 
fermes marines, qui ont 
porté sa capacité de pro‐

duction à 1 637 tonnes en 
2021, puis 1 563 tonnes 
en 2022. On table  sur une 
production de pas moins 
de 2 000 tonnes dans 
trois fermes marines, la 
mariculture, en d’autres 
termes, à la fin de l'année 
en cours. Trois autres 
fermes sont en cours de 
réensemencement et 
exploitation, de manière à 
porter la production à 
plus de 4 000 tonnes en 
2024. Ces chiffres et 
appréciations ont été 
exposés à l’APS par le 
directeur de la pêche et de 

l'aquaculture de la wilaya 
de Chlef, Hocine  Meli‐
keche. L’aquaculture par‐
ticipe ainsi, selon les 
experts à l’approvisionne‐
ment des marchés à tra‐
vers le territoire national, 
en déversant six à sept 
tonnes par jour. Ces quan‐
tités et ce qui est attendu 
de l’augmentation de la 
production permettront 
le relèvement de la 
consommation par indivi‐
du. Les progrès de l’aqua‐
culture profiteront à l’in‐
dustrie de transformation 
et aux activités connexes. 

APN :  

FORMATION DE DÉPUTÉS DE 
L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
SAHRAOUIE 

La session de formation 
au profit d'un deuxième 
groupe de députés de 
l'Assemblée nationale 
de la République arabe 
sahraouie démocra‐
tique (RASD) a débuté, 
hier, à l'annexe de l'As‐
semblée populaire 
nationale (APN) et s'éta‐
lera jusqu'au 18 
octobre. 
S'exprimant à cette 
occasion, l'ambassadeur 
de la RASD en Algérie, 
Abdelkader Taleb Omar, 
a salué le rôle de l'Algé‐
rie dans la défense du 
peuple sahraoui et son 
soutien à ses institu‐
tions, une position « tra‐
duite par l'intérêt de 
l'APN sous la direction 
de son président Bra‐
him Boughali, à la for‐

mation des députés sah‐
raouis en assurant 
toutes les conditions 
nécessaires ». 
Taleb Omar a mis en 
avant « le soutien de 
l'Algérie qui n'a eu de 
cesse de plaider pour la 
cause sahraouie et en 
faveur du droit du 
peuple sahraoui à l'au‐
todétermination dans 
les fora des nations ». 
Pour sa part, le chef de 
la délégation parlemen‐
taire sahraouie, Salek 
Mohamed El Mehdi, a 
salué « le succès » de la 
session précédente au 
profit du premier grou‐
pe de parlementaires 
sahraouis, souhaitant 
que la session actuelle 
soit également couron‐
née de succès.
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INSOLITE 

ACCIDENTELLEMENT MOMIFIÉ IL Y A 128 ANS,  
UN HOMME ENFIN ENTERRÉ 

Après avoir vécu pendant plus de cent ans avec un macabre mystère, la ville 
américaine de Reading, en Pennsylvanie, va enfin dire adieu à son résident le 

plus insolite : un homme momifié qui doit être enterré samedi. 
Là, il a été accidentellement momifié.  

“128 ans plus tard, il est toujours là”, dit à l’AFP l’actuel directeur de l’entreprise, 
Kyle Blankenbiller,  selon Yahoo. 

Toute la semaine, des curieux ont fait la queue pour lui rendre hommage, le 
prendre en photo ou le contempler, ébahis.  

“Au revoir, Stoneman. Que Dieu te bénisse. Repose en paix”, a dit Suzanne 
Schrum, 74 ans, en caressant le front du cadavre et ses cheveux couleur cuivre, 

plus de soixante ans après avoir vu la momie pour la première fois. 
“Stoneman Willie”, c’est le surnom donné il y a bien longtemps à un voleur pré‐

sumé, mort en 1895 dans une prison puis transporté vers l’entreprise de 
pompes funèbres Theo C. Auman.  

Là, il a été accidentellement momifié. 
“128 ans plus tard, il est toujours là”, dit à l’AFP l’actuel directeur de l’entreprise, 

Kyle Blankenbiller. 
L’homme, qui a fini par être la plus vieille momie des Etats‐Unis, a donné un faux 

nom quand il a été incarcéré.  
Mais l’entreprise dit être enfin prête à révéler son identité pendant la cérémonie 

de samedi. 
“Nous sommes sûrs à 99% de savoir qui il est”, a affirmé Blankenbiller pendant 
les préparatifs, pendant lesquels la dépouille de Stoneman Willie a rejoint une 

récente parade commémorant les 275 ans de Reading. 
Selon son compagnon de cellule, il avait été arrêté pour vol à la tire et avait 

adopté le faux nom de James Penn pour ne pas faire honte à son riche 
père irlandais.

 

HAMAS VS 
ENTITÉ SIONISTE   

POUTINE                          
ET ERDOGAN 
APPELLENT                    

À LA "RETENUE"  
Les grands du monde, 
un moment tétanisés 

par les opérations mili‐
taires palestiniennes, 
qui ont pris de court 

tout le monde, réagis‐
sent face à une suren‐
chère et une escalade 
de la violence, surtout 
du côté israélien, qui 

cherche à redorer son 
blason après les 

défaites qui lui ont été 
infligées sur « son ter‐
rain » (il s’agit, en fait, 

de terrains spoliés). 
La Russie appelle à la 
"retenue", après les 
attaques du Hamas 

contre Israël, a indiqué 
un diplomate russe haut 
placé. "Nous sommes en 

contact avec tout le 
monde maintenant. 

Avec les Israéliens, les 
Palestiniens et les 

Arabes", a déclaré 

Mikhaïl Bogdanov, 
vice‐ministre russe 

des Affaires étrangères 
et émissaire du Kremlin 
pour le Proche‐Orient et 

l'Afrique, cité par 
l'agence Interfax.  

"Bien évidemment, 
nous appelons toujours 
à la retenue", a‐t‐il sou‐

ligné. Proche à la fois 
d'Israël et du camp 

palestinien, Moscou a 
été "surprise" par cette 

aggravation des ten‐
sions, selon Bogdanov. 

"Si on s'attendait à cela, 
on l'aurait empêché", a‐

t‐il affirmé. 
De son côté, le prési‐
dent turc Erdogan a 
exhorté Israël et les 

Palestiniens à "agir de 
manière raisonnable et 

à éviter une escalade 
des violences" après les 
attaques lancées par le 
Hamas depuis la bande 
de Gaza. "Nous invitons 
toutes les parties à agir 
de manière raisonnable 

et à s'abstenir d'agir 
impulsivement ce qui 
augmenterait les ten‐
sions", a déclaré le 
dirigeant turc.

 
BOUGHALI :  
« CE QUI SE PASSE 
EN PALESTINE EST 
UNE RÉPONSE  
À LA BARBARIE DE 
L'OCCUPATION » 
Le président de l'Assem‐
blée populaire nationale, 
Brahim Boughali, a décla‐
ré que l'occupant sioniste 
portait l'entière responsa‐
bilité du bombardement 
de la zone. 
Dans un discours qu'il a 
prononcé hier, lors d'une 
séance de vote sur la loi 
de finances correctives 
2023, Boughali a expliqué 
que ce qui se passe en 
Palestine est un résultat 
inévitable contre la barba‐
rie de l'occupant sioniste. 
Il a ajouté que la position 
de l'Algérie sur la ques‐
tion palestinienne est 
ferme et permanente, 
affirmant : « Notre pays a 
été et reste ferme sur ses 
positions, fidèle à l'époque 
des martyrs et des mou‐
djahidine libres ». Bou‐
ghali a affirmé que notre 
diplomatie demeure plus 
que jamais attachée à ses 
nobles principes, dans le 
cadre du non‐alignement 
et de la non‐ingérence 
dans les affaires inté‐
rieures des pays.  
 
CONSÉQUENCES 
DES RAIDS 
ISRAÉLIENS SUR 
GAZA 
DEUX TOURISTES 
ISRAÉLIENS TUÉS  
À ALEXANDRIE,  
EN ÉGYPTE 
Deux touristes israéliens 
ainsi qu’un Égyptien ont 
été tués ce dimanche 
après qu’un policier a 
ouvert le feu sur un grou‐
pe de touristes israéliens. 
Un policier a tiré avec son 
arme personnelle à l’aveu‐
glette et tué deux tou‐
ristes israéliens ainsi 
qu’un Égyptien dans une 
attaque visant des Israé‐
liens à Alexandrie, ont 
rapporté des médias 
égyptiens citant une sour‐
ce sécuritaire. Selon le 
correspondant de la Qua‐
torzième chaîne israélien‐
ne, la fusillade a eu lieu 
dans un bus transportant 
des Israéliens à Alexan‐
drie, en Égypte. Le minis‐
tère israélien des Affaires 
étrangères dit “examiner 
les informations selon les‐
quelles des touristes 
israéliens ont été exposés 
à des coups de feu dans la 
ville d’Alexandrie en 
Égypte”.
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PLUS DE 700 SIONISTES TUÉS DANS L’ATTAQUE, 
AU MOINS 100 PRISONNIERS AUX MAINS DU HAMAS 

Le jour d’après 

D
es combats entre forces sio‐
nistes et membres du Hamas se 
poursuivaient hier dans le sud 

de l’État hébreu au lendemain de l’at‐
taque surprise lancée par le Hamas. 
Plus de 700 sionistes ont été tués et 
plus de 100 sont prisonniers aux 
mains du Hamas, selon le gouverne‐
ment sioniste. À Gaza, plus de 413 
Palestiniens ont péri, indiquent les 
autorités locales. L'armée sioniste a 
annoncé avoir procédé à des frappes 
de représailles à Gaza ainsi que sur le 
sud du Liban. Par ailleurs, des heurts 
entre les soldats sionistes et les 
jeunes Palestiniens ont éclaté hier à 
l’entrée de la ville d’Al‐Bireh et devant 
la prison d’Ofer, selon des sources 
palestiniennes, rapporte l'agence 
d'information Wafa. Les mêmes 
sources ont révélé que les forces de 
l’occupation ont tiré des balles réelles 
et du gaz lacrymogène en direction 
des jeunes Palestiniens, manifestant 
contre l’agression sioniste dans la 
bande de Ghaza, mais aucun blessé n’a 
été signalé. En outre, des affronte‐
ments ont éclaté entre les forces sio‐
nistes et les jeunes Palestiniens 
devant la prison d’Ofer à Beitunya. À 
Jéricho, les forces armées sionistes 
ont arrêté trois citoyens palestiniens 
et ont saisi un tracteur agricole dans 
la même région. D'ailleurs, l’armée de 
l’occupation a fermé les entrées de la 
ville de Jéricho, par des barrages mili‐
taires, entravant la circulation des 
civils palestiniens. L’escalade en 
Palestine a provoqué des réactions en 
chaîne. Ainsi, la Chine a indiqué hier 
être «profondément préoccupée» par 
les affrontements qui ont déjà fait des 
centaines de morts entre sionistes et 
Palestiniens et a exhorté toutes les 
parties à la «retenue». La Chine est 
«profondément préoccupée» par l'es‐
calade actuelle des tensions et de la 
violence entre la Palestine et l’entité 
sioniste et appelle toutes les parties 
concernées à «rester calmes et à faire 
preuve de retenue, à cesser le feu 
immédiatement, à protéger les civils 
et à empêcher une nouvelle détériora‐
tion de la situation», a indiqué le 
ministère chinois des Affaires étran‐
gères dans un communiqué. Le prési‐
dent américain Joe Biden a ordonné, 
lui, «un soutien supplémentaire» des 
États‐Unis à l’entité sioniste,  à la suite 

des attaques inédites du Hamas pales‐
tinien. Cela a un air de déjà vu, n’est‐
ce pas?  Même tonalité du côté de la 
Grande‐Bretagne où  le Premier 
ministre britannique Rishi Sunak a 
déclaré au Premier ministre Benjamin 
Netanyahu, que son pays «soutenait 
Israël sans équivoque», selon  un com‐
muniqué du 10 Downing Street, à la 
suite d'un appel téléphonique entre 
les deux dirigeants. Le Premier 
ministre a réaffirmé que le Royaume‐
Uni «soutiendrait Israël». «Le Premier 
ministre a souligné le travail diploma‐
tique du Royaume‐Uni pour que le 
monde entier s'oppose d'une seule 
voix à ces attaques effroyables», peut‐
on lire dans le communiqué. Par 
ailleurs, l’ambassadeur de l’entité sio‐
niste aux États‐Unis a indiqué hier 

que des citoyens américains se trou‐
vaient parmi les personnes enlevées  
par des combattants du Hamas venus 
de la bande de Gaza. Interrogé sur la 
chaîne CBS sur la question de savoir si 
des détenteurs de la nationalité amé‐
ricaine figuraient parmi les civils et 
militaires enlevés dans le sud de l’en‐
tité sioniste par le Hamas, l'ambassa‐
deur a répondu : «Je comprends qu'il 
y en a mais je n'ai pas de détails». Le 
secrétaire d'État américain Antony 
Blinken, qui a multiplié les interviews 
télévisées hier, a précisé pour sa part 
que les États‐Unis étaient en train de 
vérifier les informations faisant état 
d'Américains parmi les tués et les 
otages, sans être en mesure de les 
confirmer. 

Youcef S. 

En outre, des affrontements ont éclaté entre les forces sionistes et les jeunes Palestiniens devant 
la prison d’Ofer à Beitunya. À Jéricho, les forces armées sionistes ont arrêté trois citoyens 
palestiniens et ont saisi un tracteur agricole dans la même région. D'ailleurs, l’armée de 

l’occupation a fermé les entrées de la ville de Jéricho, par des barrages militaires, entravant la 
circulation des civils palestiniens. L’escalade en Palestine a provoqué des réactions en chaîne...

PALESTINE OCCUPÉE 
NAISSANCE D’UN «COMITÉ 

ANTI-APARTHEID» EN 
AMÉRIQUE LATINE 

Alors que des pays arabes et musulmans font dans 
la «harwala» pour normaliser leurs relations avec 
l’entité sioniste, dévoilant ainsi au grand jour  leur 
félonie et leur traîtrise envers ce qu’ils appellent 
dans leurs radotages diplomatiques «la Oumma», 
«la cause palestinienne», «le Monde musulman», 
en la lointaine Amérique latine, c’est l’organisa‐
tion de rencontres et  d’espaces pour  dénoncer la 
colonisation et l’apartheid israéliens. En effet, 
selon le journal « El Qods», qui rapporte l’infor‐
mation dans son édition de samedi, des représen‐
tants de partis et de parlementaires issus de la 
gauche de la majorité des pays de l’Amérique lati‐
ne (Argentine, Mexique, Honduras, Brésil, Chili, 
Cuba, Uruguay, Pérou, République dominicaine…)  
réunis ces derniers jours à Mexico, dans la capita‐
le mexicaine, ont mis sur pied un comité prépara‐
toire contre le régime d’apartheid israélien. Com‐
posé de 25 représentants sud‐américains, ce 
comité qui devrait tenir sa première réunion en 
novembre prochain a été installé en présence 
notamment des membres du cercle anti‐apartheid 
de l'Organisation de libération de la Palestine et 
de ceux du Comité anti‐apartheid du Parlement 
national palestinien ainsi que de quelques béné‐
voles de la communauté palestinienne des États‐
Unis d'Amérique. De son côté, l'université Lyon‐II 
a abrité jeudi dernier une conférence intitulée 
«Colonisation et apartheid israélien, quel avenir 
pour les Palestiniens ?», en présence de Mariam 
Abu Daqqa, une représentante du Front populaire 
de libération de la Palestine (FPLP), une organisa‐
tion qui figure dans la liste antiterroriste de 
l’Union européenne. Ce regain de dynamisme 
anti‐apartheid israélien, en ce moment justement 
où l’armée sioniste mène des attaques répétitives 
dans la région de Jenine et en Cisjordanie occupée 
et tue quotidiennement des Palestiniens de tous 
âges, est de bon augure. Outre d’être une gifle 
magistrale pour ces pays arabes et musulmans 
occupés, pour certains, à  préparer le lit de la nor‐
malisation, et pour d’autres à élargir leurs rela‐
tions infâmes avec l’entité sioniste, ces activités 
anti‐apartheid israélien, hors aire musulmane, 
sont une preuve  que le régime de ségrégation 
dont est victime le peuple palestinien sera de plus 
en plus dénoncé et condamné partout dans le 
monde.  

Boualem B.  

CE QU’IL FAUT RETENIR DES ATTAQUES DU HAMAS DANS LES COLONIES 
JUIVES ET LA GROSSE PRISE D’OTAGES 

Les leçons d’une décrépitude militaire 
et technologique du Mossad 

Les attaques du Hamas à l’intérieur de la 
bande de sécurité qui entoure et enferme 
la bande de Gaza aura révélé des failles 
inconnues jusque‐là dans le système de 
défense israélien. 
A commencer par les failles militaires et 
technologiques, car, tenez‐vous bien, on 
parle d’une soi‐disant plus forte armée du 
Moyen‐Orient et de la plus forte High‐
Tech du monde. Pegasus, Elbit, Israel 
Aerospace Industries, geeks, Unité 8‐200, 
etc. sont bel et bien des outils du Mossad, 
mais ils ont lamentablement échoué. Au 
point de faire dire à la Maison‐Blanche 
que les Américains eux‐mêmes ont été 
pris de court par la nature subite et 
imprévisible des attaques palestiniennes. 
Depuis la prise d’otages de Berlin de 
1972, le pire cauchemar que les Israéliens 
redoutaient depuis cette date était d’en 
revivre un autre. Maintenant, c’est fait. Ils 
vont devoir le vivre, avec un format pire 
que tout ce qui a existé jusque‐là, puis‐
qu’on parle de près de 200 otages entre 
les mains des Brigades Al Kassam. 
Les attaques sur motos et sur aéroplanes, 
les kidnappings dans les kibboutz et à 
Sderot, le modus operandi et le succès de 
l’opération ont mené les Israéliens à faire 

le constat sans appel d’un trou béant dans 
leurs services de renseignement. 
Hier encore, des membres du Hamas 
étaient même présents dans les rues 
d’Ashkelon, signe que la stupeur et le sen‐
timent de panique ont changé de camp. 
Un autre aspect de cette journée histo‐
rique – car elle restera dans la mémoire– 
c’est la faille béante du renseignement. 
Comment les Brigades Al‐Qassam, cette 
branche armée du Hamas, ont‐elles péné‐
tré dans les territoires occupés avec cette 
déconcertante facilité ? On les voit fran‐
chissant les lignes de séparation sur 
motos, autos et deltaplanes. Comment un 
tel vide a‐t‐il pu se produire ? Où était Tsa‐
hal ? 
Le Hamas a‐t‐il ouvert la boîte de Pandore 
pour dire au monde que cette armée n’est 
pas celle constamment surestimée dans 
les médias mainstream ? 
Maintenant, même si Tel Aviv va bombar‐
der «à l’aveuglette», comme elle le fait 
après chaque incursion du Hamas, la 
bande de Gaza, Israël ne peut qu’être per‐
dant, parce que, dans l’autre camp, il y a 
des otages israéliens, et Israël est passé 
pour être le champion de la protection de 
ses ressortissants. Toute surenchère de sa 

part les exposera à la mort subite. 
Mais, pour le moment, le Hamas a sa 
propre politique : les otages israéliens 
fonctionneront comme une puissante 
«monnaie d’échange». 
Le Hamas n’en n’est pas à son premier 
coup de maître : l'organisation palesti‐
nienne a déjà eu recours à cette méthode 
avec le succès que l’on sait en juin 2011. À 
l'époque l'État hébreu avait relâché 1 027 
détenus en échange du soldat franco‐
israélien, le sergent Gilad Shalit, détenu 
dans la bande de Gaza. Benyamin Néta‐
nyahou, le premier ministre de l’entité 
sioniste, devra à un moment donné ou à 
un autre, une fois les premières repré‐
sailles lancées, tenir compte de la présen‐
ce d'otages à Gaza et subir la pression des 
doléances de leurs familles. 
Il est trop tôt pour évaluer le champ d’ac‐
tion des attaques du Hamas et leurs 
conséquences sur toute la région, voire 
sur les relations avec le monde arabe, le 
processus de normalisation lancé (le 
Maroc en vit déjà les contrecoups) et sur‐
tout, le potentiel rapprochement qui 
devait prendre forme avec l’Arabie Saou‐
dite.  

Par Fayçal Oukaci 
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O
n peut comprendre que le 
gouvernement veuille 
marquer une rupture 

nette avec le passé où le plein 
emploi était maintenu au prix 
d’un énorme chômage déguisé. 
Il tente en fait de se mettre en 
phase avec les attentes des 
demandeurs d’emploi. 
A cet effet, des programmes 
axés sur les résultats, la produc‐
tion d’informations relatives à 
la formation et l’emploi, sur le 
suivi et l’évaluation ont été mis 
en place. Une question se pose, 
cependant : Comment adapter 
les profils des demandeurs 
d’emploi aux besoins des sec‐
teurs économiques ? La réponse 
se trouve principalement dans 
les plans d’empois établis et 
proposés par l’Agence nationale 
de l’emploi et ses antennes 
locales. Ces structures font par‐
tie du dispositif d’accompagne‐
ment, d’insertion et de forma‐
tion à l’emploi (DAIFE) des 
demandeurs d’emploi. Dans le 
cadre de ce dispositif, des opé‐
rations de collecte des emplois 
à pourvoir auprès des entre‐
prises sont effectuées, des 
outils modernes en matière de 
ressources humaines ainsi que 
des méthodologies de descrip‐
tion des emplois, des référen‐
tiels et des profils de compé‐
tences élaborés. 
Le gouvernement a ainsi jeté les 
bases d’une nouvelle approche 
de l’employabilité, qui consiste 
à rapprocher les entreprises du 
système de formation profes‐
sionnelle, à faire en sorte qu’il y 
ait une coopération fructueuse 
entre les structures de forma‐
tion et celles qui créent de l’em‐
ploi. 
Et c’est dans cette approche que 
le secteur de l’Enseignement 
supérieur, par exemple, est en 
train de s’insérer, établissant 
des passerelles entre l’universi‐
té et le monde économique. Il 
reste cependant encore beau‐
coup à faire pour renforcer, 
améliorer les différents méca‐
nismes d’insertion profession‐
nelle, et, partant, réduire le taux 
de chômage. Le chômage tou‐
chant les jeunes primo‐deman‐
deurs d’emploi avait atteint des 
proportions considérables. Par 
ailleurs, les diplômés du supé‐
rieur sont deux fois plus nom‐
breux à subir le chômage que 
les diplômés issus de la forma‐

tion professionnelle. Les efforts 
consentis par l’Etat et les outils 
mobilisés en vue de faire face au 
problème du chômage ont été 
mis en avant lors d’une ren‐
contre organisée, samedi, der‐
nier par le ministère de la Com‐
munication au siège du Centre 
familial de la Cnas, à Ben 
Aknoun, Alger. 
La conférence, intitulée «l’éva‐
luation des opérations de recru‐
tement dans différents sec‐
teurs», a permis de riches 
échanges sur la politique d’em‐
ploi en Algérie avec la participa‐
tion des ministres du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité socia‐
le, de l’Intérieur, des Collectivi‐
tés locales et de l’Aménagement 
du territoire, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique et de l’Education 
nationale. Présent à cette ren‐
contre, le ministre de l’Educa‐
tion nationale, Abdelhakim 
Belabed, a largement évoqué 
l’opération d’intégration de 
62.000 enseignants contrac‐
tuels dans des postes stables, en 
application des directives du 
président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune. Il a éga‐
lement fait état du recrutement 
de 12.000 enseignants diplô‐
més spécialisés pour encadrer 
le sport scolaire au cycle pri‐
maire. 
Le ministre souligné le recrute‐
ment de plus de 240.000 
employés, entre personnels 
enseignant et administratif. 
Revenant sur la rentrée scolaire 
2023‐2024, il a rappelé qu’elle 
s’était déroulée dans de bonnes 
conditions pour plus de 11 mil‐
lions d’élèves répartis sur 
30.000 établissements. De son 
point de vue, le secteur dont il a 
la charge a connu une véritable 
métamorphose grâce «aux déci‐
sions historiques» du président 
de la République qui a placé 
l’éducation au centre des préoc‐
cupations du pays. Il a soutenu 
qu’avec les statuts particuliers 
des travailleurs, les choses vont 
encore s’améliorer dans la prise 

en charge des préoccupations 
de la communauté éducative. 
Participant également à cette 
conférence, le ministre de l’In‐
térieur, des Collectivités locales 
et de l’Aménagement du terri‐
toire, Brahim Merad, a mis en 
avant la philosophie de la poli‐
tique de l’emploi de l’Etat basée 
sur la Déclaration du 1er 
Novembre, qui fait du citoyen 
un élément essentiel de la socié‐
té. 
 
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : 
DES DÉBOUCHÉS 
D’EMPLOIS DURABLES 
Il a révélé que les pouvoirs 
publics et le président de la 
République «nous reprochent» 
de ne pas communiquer au 
citoyen ce que nous faisons. 
Cette manière de faire n’est pas 
sans conséquence. «Laisser le 
champ libre a amené certaines 
personnes qui n’aiment pas l’Al‐
gérie à en profiter pour semer 
la zizanie et le doute quant aux 
réalisation importantes réali‐
sées», a‐t‐il dit. Or, il a soutenu 
que l’amélioration des condi‐
tions de vie des citoyens est au 
cœur de la politique du prési‐
dent de la République. Pour sa 
part, le ministre du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité socia‐
le, Fayçal Bentaleb a annoncé, 
l’insertion de plus d’un demi‐
million de bénéficiaires du dis‐
positif d’aide à l’insertion pro‐
fessionnelle (DAIP) dans des 
postes permanents, ajoutant 
que plus de 8 millions de per‐
sonnes avaient bénéficié d’une 
revalorisation des salaires, ou 
des pensions, d’allocations de 
retraite et de chômage. Il a en 
outre souligné que «plus de 
98% des bénéficiaires du dispo‐
sitif d’aide à l’insertion profes‐
sionnelle ont été insérés dans 
des postes d’emploi perma‐
nents, notamment au sein d’en‐
treprises et d’administrations 
publiques, en attendant la fina‐
lisation de l’opération dans les 
délais fixés au 31 décembre 
2023». Concernant l’intermé‐

diation dans le marché de l’em‐
ploi, il a affirmé que jusqu’à la 
date du 30 septembre 2023, 
«près de 334.000 offres d’em‐
ploi ont été enregistrées, soit 
une hausse de 38% par rapport 
à la même période de l’année 
2022, dont 42% dans le secteur 
des services, 36% dans le sec‐
teur de l’industrie et 19% dans 
le secteur du bâtiment», ajou‐
tant que le nombre de bénéfi‐
ciaires des placements dans le 
monde du travail dans ce 
domaine ont connu «une hausse 
de 27%, par rapport à la même 
période de l’année 2022». L’En‐
seignement supérieur et la 
Recherche scientifique font par‐
tie des secteurs qui recrute 
massivement. 
Cela a été mis en exergue par le 
ministre Kamel Baddari, à l’oc‐
casion de cette conférence, 
affirmant que son secteur avait 
enregistré un «bond inédit» en 
matière de recrutement, notam‐
ment pour les titulaires de 
diplômes de magistère et de 
doctorat, une élite appelée à 
contribuer au développement 
du pays. M. Baddari a souligné 
que «le président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Tebbou‐
ne a placé l’université au centre 
des préoccupations de l’Algérie 
nouvelle, à laquelle il a consacré 
10 engagements, pour en faire 
une locomotive de développe‐
ment», ajoutant que «le déve‐
loppement des ressources 
humaines est au cœur des pré‐
occupations des autorités supé‐
rieures du pays». 
La campagne de recrutement 
des titulaires de diplômes de 
magistère et de doctorat parmi 
les non‐salariés a concerné 
8000 postes, a‐t‐il ajouté, affir‐
mant «qu’il s’agit d’une solution 
exceptionnelle à une situation 
exceptionnelle pour éradiquer 
le chômage chez les porteurs de 
ces diplômes appelés à contri‐
buer au développement du 
pays». M. Baddari a cité, en 
outre, «le recrutement de 1904 
enseignants parmi les assis‐

tants hospitaliers et 793 ensei‐
gnants durant les mois d’oc‐
tobre et de novembre», souli‐
gnant que le secteur a connu 
depuis 2020 le recrutement de 
33.000 enseignants au rang de 
professeur, dont 2500 ensei‐
gnants durant les sept premiers 
mois de l’année». Revenant aux 
indicateurs financiers, «une 
enveloppe financière de l’ordre 
de 14 milliards de dinars a été 
allouée pour couvrir le recrute‐
ment des maîtres‐assistants de 
classe (B) entre septembre et 
décembre et 5 milliards de 
dinars au recrutement au rang 
de professeur». De son côté, le 
ministre de la Communication, 
Mohamed Laâgab, a expliqué, à 
l’ouverture de cette rencontre, 
que l’objectif d’une telle initiati‐
ve est de mettre en valeur les 
grands efforts du président de 
la République et du gouverne‐
ment en matière de création 
d’emplois. Il a indiqué que l’Al‐
gérie, sous la direction du prési‐
dent Abdelmadjid Tebboune, a 
déployé beaucoup d’efforts qui 
ont abouti à des résultats pro‐
bants à valoriser encore et tou‐
jours. Et qui plus est cela a été 
réalisé dans un contexte écono‐
mique mondial de graves crises 
économique et sanitaire. 
Dans ce sillage, il a regretté que 
ces efforts soient peu connus. 
Pourtant, «dans un environne‐
ment mondial tendu marqué 
par la crise sanitaire et le conflit 
russo‐ukrainien, l’Algérie est en 
train d’accomplir ce que l’esprit 
ne peut pas croire. Si nous le 
disons à quelqu’un en dehors de 
l’Algérie, il ne le croira pas», a‐t‐
il souligné. Et de poursuivre : 
«La Banque mondiale a déclaré 
que 5 millions de personnes 
étaient touchées par ces chocs 
dans la région du Moyen‐Orient 
et de l’Afrique du Nord.» Le 
ministre a soutenu que cette 
rencontre vise à mettre en 
lumière les réalisations de 
notre pays en matière d’emploi, 
entre autre. 

Youcef Salami 

L’Exécutif veut parvenir 
au plein emploi pour 
que tous ceux qui sont 
en mesure de travailler 
puissent le faire. Il s’est 
engagé à continuer à 
apporter sa 
contribution à tous les 
efforts qui visent à 
trouver des solutions 
durables, adaptées et 
prêtes à l’emploi pour 
résorber le chômage en 
Algérie. Il table sur une 
relance de l’économie 
et sur une croissance 
soutenue capable de 
créer le plein emploi 
dans le pays.

IL MOBILISE LES EFFORTS CONTRE LE CHÔMAGE ET L’EXCLUSION 

L’Exécutif veut parvenir au plein emploi

ACTUALITÉ
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L
e gouvernement a remis les pen‐
dules à l’heure au sujet de la décision 
d’interdire  l’enseignement du pro‐

gramme français dans les écoles privées 
à partir de cette rentrée 2023‐2024. 
Intervenant  à l’occasion d’une conféren‐
ce sur l’emploi organisée samedi à Alger, 
deux ministres, celui de l’Education 
nationale, Abdelhakim Belaabed, et son 
collègue de la Ccommunication, Moha‐
med Lagab, se sont exprimés, ont tenté 
de tordre le cou une fois pour toutes à 
ces malentendus. Le ministre de l’Educa‐
tion nationale, Abdelhakim Belaabed, a  
expliqué que «ces écoles doivent obéir 
aux lois et à la réglementation du pro‐
gramme national d’enseignement, rele‐
vant : «Toutes les lois dictent l’obligation 
d’enseigner exclusivement le program‐
me national dans ces établissements. Ce 
sont des dispositions de loi. Un program‐
me national, c’est la culture d’une socié‐
té, son histoire, son identité et tout ce 
qu’elle porte comme valeurs». Belaabed 
a indiqué qu’il y a un petit groupe 
d’écoles qui s’est inscrit dans une 
marque pédagogique étrangère non 
autorisée par nos institutions et que  
lorsque l’inspection générale du ministè‐
re l’a découvert, la tutelle a demandé à 
ces établissements de se conformer à la 
loi et ils étaient au rendez‐vous. Le 
ministre  déplore le fait que des inter‐
prétations aient conduit à la polémique, 
comme si on ciblait une langue». Le 
ministre a expliqué que l’objectif est que 
ces établissements travaillent dans le 
cadre de la loi, que le ministère ne cible 
aucune langue, ni programme étranger, 
et qu’il est même en train de promouvoir 
l’enseignement des langues étrangères 
dans le programme national, aspirant 
même à enseigner davantage de langues. 
Car, poursuit‐il, c’est un acquis pour le 
système éducatif national. Le représen‐
tant du gouvernement a assuré que tout 
ce qui est dit ça et là est faux. Belaabed a 
affirmé que l’affaire concerne plutôt  

l’application des lois de la république à 
des établissements relevant de la répu‐
blique et exerçant suivant un agrément 
qui les oblige à se conformer aux pro‐
grammes d’enseignement du program‐
me national exclusif. Le ministre de la 
communication, Mohamed Lagab a esti‐
mé, pour sa part, que «ce sont des pro‐
grammes étrangers dans une école algé‐
rienne et que ces écoles privées sont 
algériennes. Et de s’interroger : est‐ce 
qu’on nous laissera, nous, dans des pays 
étrangers, enseigner les programmes 
algériens sans qu’il n y ait accord ?». Cer‐
tainement non !», a‐t‐il dit. Et d’ajouter :  
nous avons des conventions avec des 
pays étrangers, et ils sont en train d’en‐

seigner de façon clair leur programmes, 
mais les écoles privées se sont des écoles 
algériennes, et suivant les lois de 2005 et 
2008, elles sont obligées d’enseigner le 
programme algérien. Laagab note : ce 
qui s’est passé est que durant des 
années, il y avait perte de l’autorité de 
l’Etat et des écoles avaient profité de ces 
circonstances pour enseigner des pro‐
grammes étrangers. «Aujourd’hui, a‐t‐il 
soutenu, l’Etat a retrouvé son autorité et 
elle les a obligé à exercer de manière 
légale, tout en assurant avoir suivi les 
réactions des parents d’élèves et de res‐
ponsables de certains établissements et 
que le seul problème pour eux a été l’ef‐
fet de surprise. «Oui, vous avez surpris 

l’Etat et l’Etat vous a surpris. Maintenant, 
vous allez travailler de manière légale, 
c’est tout !», a‐t‐il souligné.  Le ministre 
de la communication rappelé  que les 
langues étrangères sont présentes à 
l’école du primaire jusqu’à l’université et 
que ces dernières ont été confortées 
davantage cette année avec l’anglais. 
Tous les pays du monde se concentrent 
sur l’anglais, où est donc le crime si l’Al‐
gérie renforce son système éducatif et 
son système universitaire en enseigne‐
ment dans les trois langues, à savoir 
l’arabe, l’anglais et le français ?», s’est‐il 
interrogé non sans répondre qu’il s’agit 
plutôt d’un acquis pour l’école algérien‐
ne et l’Algérie en général. Le résultat, a‐t‐
il assuré, on le verra dans sept ou dix ans. 
Lors des rencontres internationales, sur 
la médecine, l’agriculture, l’industrie, le 
tourisme…les algériens sont toujours 
exclus des interventions, des décisions 
et des bénéfices de ce qu’offre la scène 
internationale à cause du facteur linguis‐
tique, a fait observer le ministre. Y. S.

Belaabed a indiqué qu’il y a un petit groupe d’écoles qui s’est inscrit dans une marque pédagogique étrangère non autorisée par nos 
institutions et que lorsque l’inspection générale du ministère l’a découvert, la tutelle a demandé à ces établissements de se 
conformer à la loi et ils étaient au rendez-vous...

INTERDICTION DE L’ENSEIGNEMENT DU PROGRAMME FRANÇAIS DANS LES ÉCOLES PRIVÉES 

Le gouvernement fait taire la polémique 

PREMIER CHARGEUR AUTOMATIQUE DE CLINKER SUR NAVIRE 
AU PORT DE DJEN DJEN 

 Holcim El-Djazaïr réalise avec succès 
les tests techniques  

Holcim El‐Djazaïr a réalisé avec succès 
les tests techniques de son tout premier 
chargeur automatique de clinker sur 
navire au port de Djen Djen / Jijel, com‐
munément appelé Shiploader, indique 
un communiqué du groupe parvenu à 
notre rédaction. Cette réalisation 
marque un moment historique dans le 
développement de la logistique nationa‐
le dédiée à l’exportation.Après une série 
d’investissements durables dédiés à 
l’activité d’exportation, tels que la plate‐
forme logistique en partenariat avec 
Rail Logistic «Filiale du groupe SNTF» 
inaugurée en juin 2020, l’augmentation 
des capacités de stockage en usines, et 
l’acquisition de trente camions citernes 
pour le transport de ciment en vrac, cet 
investissement de plus de 3 millions 
d’euros vient compléter le schéma logis‐
tique visant à stimuler les exportations 
de Holcim El‐Djazaïr, affirmant ainsi sa 
volonté d’accélérer son programme 
d’exportation, en parfaite adéquation 
avec la stratégie nationale visant à 
diversifier les sources de revenus exté‐
rieurs.Ce Shiploader, d’une capacité de 
chargement nominale de 18.000 

tonnes par jour, sera exploité exclusive‐
ment par l’entreprise portuaire de Djen 
Djen pour les besoins de tous les expor‐
tateurs de la filière ciment. À cet effet, 
une formation complète sur son exploi‐
tation et sa maintenance a été dispensée 
à l’ensemble des équipes intervenantes 
du port de Djen Djen.  Ce Shiploader, 
d’une capacité de chargement nominale 
de 18.000 tonnes par jour, sera exploité 
exclusivement par l’entreprise portuai‐
re de Djen Djen pour les besoins de tous 
les exportateurs de la filière ciment. À 
cet effet, une formation complète sur 
son exploitation et sa maintenance a été 
dispensée à l’ensemble des équipes 
intervenantes du port de Djen Djen. La 
mise en exploitation de cet équipement 
offre de nombreux avantages, mettant 
en avant l’engagement de Holcim El‐
Djazaïr en matière de responsabilité 
environnementale et d’efficacité opéra‐
tionnelle: réduction des temps d’attente 
des navires, évitant ainsi leur immobili‐
zation;  optimisation des espaces sur le 
quai grâce à une empreinte au sol mini‐
male;  olyvalence de chargement adap‐
tée à différents types de bateaux; mobi‐

lité totale grâce à un système de remor‐
quage; préservation de la qualité du 
produit tout au long du chargement; éli‐
mination de la double manutention, 
supprimant ainsi la nécessité d’une 
manipulation supplémentaire; contri‐
bution à la préservation de l’environne‐
ment par la réduction des pertes de pro‐
duits et la minimisation des émissions 
de poussière. Nicolas George, représen‐
tant du Groupe Holcim en Algérie, sou‐
ligne : «Holcim El‐Djazaïr est déterminé 
à continuer de soutenir le développe‐
ment économique de l’Algérie et à colla‐
borer avec les autorités publiques pour 
faire de cette réalisation un catalyseur 
de la prospérité nationale. En attendant 
une inauguration officielle très prochai‐
ne, je l’espère, qui constituera un 
moment historique à la fois pour Holcim 
El‐Djazaïr et pour l’ensemble de l’indus‐
trie. Nous sommes fiers de jouer un rôle 
majeur dans l’industrialisation de la 
logistique d’exportation du clinker, 
contribuant ainsi à la croissance du 
pays et à la diversification de nos reve‐
nus en dehors du secteur des hydrocar‐
bures.»                              Y. B. 

BOUMERDÈS : 
VINGT-CINQ 
BLESSÉS DANS 
LE DÉRAPAGE 
D’UN BUS  
 
Des éléments de la Protection civile de 
la wilaya de Boumerdès sont interve‐
nus hier vers 03h24 pour porter 
secours à des victimes d’un dérapage 
de bus. Ce dernier assure le transport 
inter‐wilayas entre Annaba et Mosta‐
ganem. L’accident a eu lieu au niveau 
de l’autoroute est‐ouest au niveau de  
l’échangeur municipal de Zeralda et le 
rond‐point de Khemis. Selon la même 
source, le sinistre a fait 25 blessés, qui 
ont été soignés par les éléments de la 
Protection civile sur place puis trans‐
férés à l’établissement hospitalier le 
plus proche, celui de Boumerdès. Une 
enquête est ouverte par les éléments 
de la Gendarmerie nationale.  

R.N.
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Entretien réalisé 
par Khaled Remouche   

 
L’Express : Que représente pour votre 
organisation ce road show destiné à pré‐
senter la foire sur le commerce intra‐
africain qui aura lieu au Caire du 9 au 15 
novembre prochain ? 
Abdelwahab Ziani : Cela se passe en 
Egypte, J’aimerais que la prochaine fois, 
elle se déroule en Algérie. .Nous avons 
participé en force en 2018. Aujourd’hui, 
si on va en Egypte, c’est pour communi‐
quer avec le reste de l’Afrique. Nous ne 
sommes pas beaucoup présents sur 
l’Afrique de l’Est. Cette foire regroupe 
tous les pays africains, notamment les 
pays de l’Afrique de l’Est. Sur instruction 
du Président de la République et avec 
l’appui du ministre des Transports, nous 
avons ouvert la ligne Alger‐Addis Abeb‐
ba. Cela nous permettra de nous redé‐
ployer vers l’Afrique de l’Est. La foire qui 
s’organisera va permettre aux indus‐
triels algériens de s’adresser à toute 
l’Afrique. Pas seulement l’Afrique de 
l’Est. En 2018, nous affichions le plus 
beau stand, la meilleure organisation…  
 
Quelle sera l’importance de la 
participation de votre 
organisation à la foire ? 
Nous allons participer avec une trentai‐
ne d’opérateurs. On va exposer les pro‐
duits de l’agroalimentaire, du secteur 
pharmaceutique, du BTPH, tout ce qui 
est notamment carrelage, robinetterie, 
dalles de sol, câble électrique. D’autres 
secteurs seront représentés. Il y aura 
même le tourisme.  
 
Quelles sont selon vous les 
perspectives de 
développement du commerce 
intra-africain ?  
Nous sommes africains. Il faut qu’on 
reprenne notre place. Nous avons perdu 
notre place dans les années 70. Nous 
voulons reprendre notre place. Dans les 
années 70, on était les premiers à instal‐
ler des comptoirs commerciaux en 
Afrique. On a abandonné cette agressivi‐
té commerciale. Il faut qu’on la reprenne, 
qu’on reprenne ce terrain qui nous 
appartient. Nos produits sont certifiés 
mondialement. Nos produits sont moins 
chers grâce à l’énergie algérienne. 
Aujourd’hui, on produit tout en Algérie. 
L’énergie algérienne n’est pas chère. Elle 
est soutenue par l’Etat algérien. On arri‐
ve avec des produits pas chers sur le 
marché africain. On est soutenu par le 
gouvernement algérien sur le plan logis‐
tique. Et aujourd’hui les banques qui 
sont en train de s’ouvrir en Mauritanie, 
au Sénégal et bientôt en Côte d’Ivoire 
vont sécuriser le rapatriement de 
devises et sécuriser l’industriel avec ses 
produits. Nous sommes en attente 
cependant de certaines réformes ban‐
caires. Nos banques sont présentes sur le 
marché africain. Elles nous accompa‐
gnent. Nous demandons des réformes au 
plus haut niveau de l’Etat. Il faut savoir 
que la Safex nous représente partout à 
travers sa société Tasdir. A Dakar, elle 
représente 54 entreprises. Elle peut 
vendre à notre place. Elle a un show‐
room permanent. C’est déjà un acquis. 
Deuxièmement, nous attendons une 
réforme sur l’externalisation. C’est‐à‐
dire la liberté pour la société mère          

d’ouvrir des bureaux de représentation, 
vendre sur place et être sous présent 
dans certains pays. Parce que les mai‐
sons mères restent en Algérie .On doit 
s’attaquer à cette question : externaliser 
nos entreprises pour que cela draine 
cette devise hors hydrocarbures dont a 
besoin notre pays. 
 
Quels sont les autres pays qui 
sont ciblés ? 
Toute l’Afrique de l’Ouest est ciblée. L’im‐
plantation au Sénégal ne touche pas seu‐
lement le Sénégal. Elle touche le Came‐
roun, le Bénin, tout la sous régions .En 
Côte d’ivoire, il y a les pays voisins qui 
sont également ciblés. On s’implante 
dans un pays et on touche non seulement 
ce pays mais également 4 à 5 pays 
proches. Donc, toute l’Afrique de l’Ouest 
est touchée. Ils sont en train de nous 
attendre. C’est à nous Algériens de se 
déployer sur le terrain. Après, il faut 
faire la promotion de nos produits en 
Afrique de l’Est. Je pense que l’Afrique de 
l’Ouest est totalement couverte. On a 
besoin de faire du cabotage. Le cabotage 
veut dire le transport maritime de pro‐
duit ville par Ville par ville jusqu’à faire 
des homogènes totalement de pays à 
pays. 
 
Quelle est l’importance des 
zones franches situées aux 
frontières avec les pays 
africains ? 
Les zones franches sont très impor‐
tantes. On a ouvert Deb Deb, Tindouf et 
Tamanrasset. Elles sont en action On 
aimerait qu’elles s’étoffent plus. Ces 
zones franches vont faire l’attraction des 
industriels algériens. Ils seront dans les 
zones franches. Ils vont acquérir des pro‐
duits d’autres pays africains qu’ils vont 
transformer dans les zones franches. 
Nous avons le cas du coton, de la viande 
rouge, le beurre de karité, le beurre de 
Cacao, le Cacao, les fruits exotiques que 
nous importons d’autres pays. C’est 
incroyable, on importe la banane de 
l’Equateur alors qu’elle est abondante en 
Afrique et moins chère. Rester africain, 
acheter africain, ouvrir les zones 
franches aux produits africains. Telle est 
l’orientation actuelle. 
 
Faut-il transformer en Algérie 

les matières premières 
importées d’Afrique ?  
C’est le but. Les zones franches seront les 
premières portes vers l’Afrique. Ensuite, 
second point l’externalisation de nos 
entreprises permettra de s’installer dans 
certains pays pour transformer locale‐
ment les produits au profit de notre 
pays. Cela peut fonctionner aussi  dans 
les deux sens : transformer dans leur 
pays pour nous et transformer des pro‐
duits manufacturés chez nous pour les 
vendre sur le marché africain parce que 
nous proposons des produits à bas prix. 
Le café, nous l’achetons par des intermé‐
diaires. Aujourd’hui, le café se trouve en 
Côte d’Ivoire en masse. Mais on l’achète 
par des intermédiaires à Marseille et en 
Espagne. Mais aujourd’hui, nous nous 
redéployons vers l’Afrique. 
Quelle est votre appréciation sur le cli‐
mat des affaires en Algérie ? 
Le climat des affaires est très bon en 
Algérie. C’est l’un des pays les plus 
attractifs. C’est à nous industriels d’être 
transparents, de travailler dans la trans‐
parence. Dans tous les pays, les hommes 
d’affaires qui nagent dans les eaux 
troubles ne sont pas les bienvenus. Il y a 
une fiscalité à payer à l’Etat, il faut la 
payer. Le reste, c’est pour vous. 
D’ailleurs, La plus basse fiscalité au 
Maghreb est celle de l’Algérie. Comparer 
à d’autres pays, nous sommes les moins 
chers. Le climat des affaires est bon pour 
les hommes d’affaire honnêtes qui tra‐
vaillent et qui aiment leur pays, pas ceux 
qui sont en train de faire sortir illégale‐
ment les devises du pays. Je dis à tous les  
Algériens qui aiment leur pays, qu’ils 
doivent travailler dans la transparence. 
Cet Etat nous appartient. Donc tra‐
vaillons pour notre pays.  
 
Est-ce à dire qu’il n’y a pas de 
contraintes à l’investissement 
en Algérie ? 
Je ne dis pas qu’il n’ y a pas de 
contraintes à l’investissement. La grosse 
contrainte, c’est la bureaucratie, la 
bureaucratie, la bureaucratie. Il faut 
l’abolir. Comme le Président l’a dit, il faut 
digitaliser. Dès son investiture, le chef de 
l’Etat a dit : « je veux l’autonomie de 
l’agroalimentaire, l’auto suffisance. Je 
veux digitaliser et je veux l’économie 
d’énergie et l’économie hydrique ». La 

digitalisation va pouvoir balayer la 
bureaucratie à au moins 50%.  
 
Quelle est l’implication de 
votre organisation dans le 
développement de 
l’investissement et de 
l’exportation hors 
hydrocarbures en Algérie ? 
Nous sommes demandeur de travailler 
davantage dans notre pays. Nous avons 
la plus grande fédération dans la céréali‐
culture.  
Nous sommes impliqués dans le déve‐
loppement des graines oléagineuses, de 
l’huile de table algérienne. Nous voulons 
rendre l’Algérie autonome sur tous les 
produits.  
Notre organisation est très impliquée 
sur tout ce qui est agriculture, agroali‐
mentaire, solaire. Nous sommes en train 
de travailler d’arrache‐pied pour faire 
briller l’Algérie. Les industriels sont 
intelligents. Il y a du travail pour tout le 
monde. Notre organisation est impliquée 
dans l’élaboration des lois, l’accompa‐
gnement, l’investissement.  
 
Pensez-vous que nous 
sommes bien avancés pour 
atteindre l’objectif tracé, à 
savoir réaliser 13 milliards de 
dollars d’exportations hors 
hydrocarbures en 2023 ? 
Avec l’installation de tous ces réseaux, 
on avance. 13 milliards de dollars, c’est 
juste un chiffre. Nous, on veut atteindre 
30 milliards de dollars. Il faut juste abo‐
lir la bureaucratie, enlever les freins à 
l’entreprise pour dépasser ces chiffres‐
là. On peut faire plus. Il faut enlever les 
anciennes mentalités pour installer la 
nouvelle industrie algérienne.  On peut 
aller plus loin. On atteindra cette année, 
c’est‐à‐dire en 2023, entre 10 et 13 mil‐
liards de dollars. On atteindra peut‐être 
l’année prochaine le chiffre de 20 mil‐
liards de dollars avec ce qui est tracé à 
l’heure actuelle par les pouvoirs publics. 
On encourage, en ce sens, le Président de 
la République à ouvrir d’autres banques, 
à ouvrir d’autres lignes aériennes, ouvrir 
d’autres lignes maritimes pour aller plus 
loin en Afrique. Parce que depuis l’indé‐
pendance, depuis 40 ans au moins, on a 
oublié de regarder dans le rétroviseur. 

 K. R. 

ABDELWAHAB ZIANI, PRÉSIDENT DE L’ORGANISATION PATRONALE CIPA, À PROPOS DU COMMERCE INTRA-AFRICAIN  

«Le prochain cap, ce sera 
de se redéployer vers l’Afrique de l’Est»
Le premier responsable de la Confédération des industriels et producteurs algériens (CIPA) estime que la digitalisation permettra 
d’abolir la bureaucratie à 50%. Il considère que les zones franches de Deb Deb, de Tindouf et de Tamanrasset seront les premières 

portes vers l’Afrique et qu’elles serviront à transformer les produits ou matières premières provenant de pays tiers africains. 

ÉCONOMIECONOMIE

Abdelwahab Ziani, Président de l’organisation 
patronale CIPA

SPORTS
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CONSTANTINE : 
Tenue de la 6e édition 

du Salon international 
Bâti-Est-Expo 

en octobre 
La Sixième édition du Salon International 
de l’Immobilier, du Bâtiment et des Tra‐
vaux Publics de l’Est Algérien «Bâti‐Est‐
Expo» se tiendra du 18 au 21 octobre en 
cours au complexe culturel Ahmed‐Bey/ 
Zénith, à Constantine, ont indiqué les orga‐
nisateurs, samedi, dans un communiqué.  
Cet évènement économique professionnel, 
auquel devraient prendre part plus de 150 
entreprises algériennes et étrangères, a 
pour objectif «de mettre en relation directe 
les professionnels de divers créneaux com‐
plémentaires (dans le secteur du BTP) pour 
des relations d’affaires, de partenariat pro‐
ductif et d’investissement créateur de 
richesse et de valeur ajoutée pour l’écono‐
mie algérienne», selon les organisateurs. Ce 
salon, qui sera organisé par l'entreprise 
«Sunflower Communication», en collabora‐
tion avec la Chambre de Commerce et d’In‐
dustrie (CCI Rhumel) de Constantine et 
l’Association Nationale des Exportateurs 
Algériens (ANEXAL), «représente, depuis 
son lancement en 2018, un carrefour incon‐
tournable et un rendez‐vous annuel pour 
les professionnels de divers créneaux com‐
plémentaires visant à développer et à 
moderniser le secteur du BTP en Algérie à 
travers l’échange d’expériences et des ren‐
contres professionnelles (B to B) porteuses, 
est‐il précisé dans le communiqué. Le Bâti‐
Est‐Expo devra enregistrer dans sa sixième 
édition «la présence en force d’entreprises 
étrangères représentant plusieurs pays 
asiatiques, européens et africains dans l’ob‐
jectif de contribuer activement à l’essor du 
développement des relations économiques 
et de partenariat international qui consti‐
tuent un élément‐clé dans la croissance et 
les objectifs escomptés», souligne le com‐
muniqué. Le volet de l’exportation de maté‐
riaux de construction et autres produits et 
services algériens vers les pays africains 
notamment sera au cœur de cette édition, 
précisent les organisateurs, ajoutant que 
«plus d’une trentaine d’ambassades et de 
représentations économiques et commer‐
ciales de pays africains agréés en Algérie 
seront présentes au salon afin d’explorer 
les opportunités, voies et moyens de facili‐
ter l’accès des produits et services algériens 
vers ces pays, dans le cadre de conventions 
de partenariat et d’échange commercial, à 
la faveur notamment des mesures incita‐
tives contenues dans les accords de la Zone 
de libre échange continentale africaine 
(ZLECAF)», précise le communiqué. APS

Un premier Salon national de 
l’entrepreneuriat vert, de 
l’agriculture et de l'agro‐ali‐
mentaire (SEVAGRO) se tien‐
dra du 9 au 12 novembre pro‐
chain, dans la wilaya de Tizi‐
Ouzou, avec la participation 
d’une centaine d’entreprises, 
a‐t‐on appris samedi auprès 
des organisateurs. Initié par 
l’agence de communication 
«VisionArt», en collaboration 
avec l’Union nationale des 
paysans algériens (UNPA) et la 
Coopérative agricole polyva‐
lente de la wilaya de Tizi‐
Ouzou (CAPTO), cette premiè‐
re édition du SEVAGRO se veut 
être «un rendez‐vous écono‐
mique et une opportunité com‐
merciale» pour les profession‐
nels du secteur agricole, a‐t‐on 
ajouté de même source. Selon 
le président de la CAPTO, Ram‐
dane Ladaouri, l’événement a 
pour objectif de mettre en 
relief l’importance de l’agricul‐
ture, dans le domaine de la 
transformation des produits 
agricoles, et surtout inciter à 
«produire responsable» en uti‐
lisant les nouvelles technolo‐
gies dont l’énergie solaire et en 
recourant au recyclage de cer‐
tains déchets (sous‐produits) 
agricoles pour produire de 
l’énergie (réutilisation du gri‐
gnon d’olive, moteurs à énergie 
renouvelable, entre autres). 
«Le Salon sera aussi une occa‐
sion de revenir sur les poten‐
tialités de la wilaya dans le 
domaine et créer une jonction 
entre le secteur de l’agriculture 
et de l’agro‐alimentaire et la 
protection de l’environne‐
ment», a‐t‐il dit. M. Ladaouiri a 
observé, à ce propos, qu’avec le 
réchauffement climatique, «il y 
a lieu de repenser la produc‐
tion agricole qui doit être plus 

responsable», rappelant que 
«la wilaya souffre d’un déficit 
hydrique en raison de l’absen‐
ce de pluies depuis près de cinq 
mois, une situation inédite à 
Tizi‐Ouzou, d’où l’intérêt 
accordé par le SEVAGRO à l’en‐
trepreneuriat vert», a‐t‐il enco‐
re expliqué. Des professionnels 
intervenant dans la production 
agricole et agro‐alimentaire du 
pays seront présents au Salon 
qui sera marqué, entre autres, 
par l’organisation d’une expo‐
sition des produits du secteur 
agricole et de l’agroalimentai‐
re, de conférences qui seront 
animées par des universitaires 

et des experts et des ateliers de 
formation. Placé sous le slogan 
«Du champ à l'assiette», le 
Salon se présente aussi comme 
un espace de rencontres qui 
rassemble les parties pre‐
nantes institutionnelles et éco‐
nomiques du secteur de l’agri‐
culture et de l’agro‐alimentai‐
re en faveur d’une sécurité ali‐
mentaire planifié et durable, 
selon la documentation du 
Salon. 
Le SEVAGRO vise aussi à pro‐
mouvoir le potentiel agricole 
et agro‐alimentaire au niveau 
local et à encourager les initia‐
tives de partenariat public 

privé et interprofessionnel, 
comme il sera un espace d’in‐
formation sur les nouveaux 
domaines de compétences en 
lien avec l’agriculture et la 
chaîne de valeur agro‐alimen‐
taire. 
Les organisateurs ambition‐
nent de faire de cet événe‐
ment, placé sous le patronage 
de la Direction des services 
agricoles et de la Chambre 
locale d’agriculture, un ren‐
dez‐vous annuel qui regroupe 
les professionnels intervenant 
dans la production agricole et 
agro‐alimentaire du pays. 

 R.R.

RÉGIONS

L’évènement a pour objectif en particulier d’inciter à produire responsable en utilisant les nouvelles 
technologies, notamment les énergies renouvelables et en recourant au recyclage de certains déchets 
tels que les grignons d’olives pour produire de l’énergie.

MINES : EXPLOITATION DU GISEMENT DE ZINC-PLOMB DE TALA HAMZA-AMIZOUR  

Les réticences écologiques semblent levées 
Le ministre de l'Energie et des Mines, 
Mohamed Arkab, a affirmé, samedi, que le 
gisement de zinc‐plomb de Tala Hamza‐
Oued Amizour (Béjaia) représentait l'une 
des plus grandes réserves mondiales de 
ces métaux stratégiques dont l'exploita‐
tion boostera la croissance économique. 
Présidant les travaux d'une conférence 
nationale sous le thème «Raréfaction des 
ressources minières et positionnement de 
l'Algérie : rôle du gisement de zinc‐plomb 
de Tala Hamza‐Oued Amizour», au cam‐
pus Aboudaou de l'Université Abderrah‐
mane‐Mira de Béjaia, en présence de plu‐
sieurs ministres et experts, M. Arkab a 
précisé que l'Etat «accorde un grand inté‐
rêt à ce projet», en voulant pour preuve 
les réformes et les mécanismes mis en 
place pour encourager la recherche, la 
prospection, l'exploitation et la promotion 
des entreprises versées dans l'industrie 
minière et développer le secteur des 
industries extractives.Selon lui, ce projet 
permettra de «booster la croissance éco‐
nomique et l'activité d'investissement, 
contribuant ainsi à l'augmentation des 
recettes». Le ministre a souligné, dans ce 

cadre, que la demande mondiale accrue 
sur les métaux et les produits associés 
dans de nombreux secteurs industriels 
avait entraîné leur amenuisement, voire la 
raréfaction de certains d'entre eux, faisant 
de l'accès à ces métaux «un enjeu direct 
sur les marchés internationaux», d'où la 
nécessité, a‐t‐il dit, de «mettre en place 
des solutions proactives dans le domaine 
de la recherche, de la prospection et de 
l'exploitation pour assurer leur disponibi‐
lité et répondre à la demande locale tout 
en renforçant leurs parts sur les marchés 
mondiaux». Dans cette perspective, M. 
Arkab a fait observer que «si l'Algérie dis‐
pose d'une grande abondance de res‐
sources minérales, tous types confondus, 
l'activité minière ne représente qu'une 
part infime du PIB par rapport à d'autres 
pays». Concernant l'organisation de la 
conférence, M. Arkab a fait savoir que 
cette rencontre permettra d'aborder tous 
les aspects économiques, techniques et 
environnementaux liés au gisement de 
zinc‐plomb de Tala Hamza‐Oued Amizour 
et d'évoquer ses répercussions écono‐
miques et sociales positives sur la région 

et contribuera à répondre à toutes les 
interrogations et préoccupations légi‐
times de la population de la région. Le 
président de la République, M. Abdelmad‐
jid Tebboune, avait ordonné en mai der‐
nier, lors d'une réunion du Conseil des 
ministres, d'accélérer la cadence de la réa‐
lisation du projet d'exploitation du gise‐
ment de zinc‐plomb de OuedAmizour, 
soulignant l'importance économique 
«majeure» du projet. Le Président Teb‐
boune avait ordonné, à cette occasion, de 
réduire tous les délais liés aux chantiers 
techniques secondaires pour accélérer 
l'entrée en exploitation de ce projet, d'au‐
tant que l'étape des régularisations admi‐
nistratives est dépassée. Il avait égale‐
ment instruit à l'effet «d'adopter le systè‐
me de travail en équipes 24h/24, pour 
faire avancer les travaux, au vu de son 
impact positif au niveau national». De son 
côté, la ministre de l'Environnement et 
des Energies renouvelables, FaziaDahleb, 
a affirmé que «toutes les mesures ont été 
prises pour protéger l'environnement des 
éventuels impacts du projets», rassurant 
les habitants. Selon la ministre, «l'étude 

du dossier de ce projet a fait l'objet d'un 
suivi permanent par les hautes autorités 
du pays, à travers des rapports hebdoma‐
daires détaillés envoyés aux services du 
Premier ministre, pour le tenir informé de 
l'état d'avancement de l'étude du dossier 
par le ministère de l'Environnement». La 
ministre a fait état de l'élaboration d'un 
plan de suivi et de gestion de l'aspect 
environnemental du projet, contenant 
toutes les mesures à même de réduire 
l'éventuel impact de l'exploitation de ce 
gisement, grâce à l'utilisation de technolo‐
gies de pointe permettant de réduire les 
émanations polluantes. Mme Dahleb a 
également souligné que «des mesures ont 
été prises pour suivre le dossier de ges‐
tion de l'eau dans cette région», à travers 
la mise en place un système de drainage et 
de collecte des eaux pour en réutiliser 
50% dans le système de production 
industriel du gisement, la protection de la 
biodiversité et le développement d'un 
programme de surveillance environne‐
mentale pour permettre «une évaluation 
continue» de l'impact environnemental 
du projet.  APS 

TIZI-OUZOU :  

Premier Salon national 
de l’entrepreneuriat vert en novembre
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I
nondations, tempêtes, incendies 
ou encore sécheresses : face aux 
catastrophes alimentées par le 
changement climatique,  les 
enfants sont les plus vulnérables et 
payent le plus lourd tribut. C’est ce 
que révèle un rapport publié le 6 
octobre par le Fonds des Nations 
Unies pour l'enfance (UNICEF). Les 
catastrophes météorologiques ont 

engendré 43,1 millions de déplacements 
internes d’enfants dans 44 pays sur une pério‐
de de six ans, soit environ 20 000 par jour, 
indique la nouvelle analyse, première du genre 
dans le monde à s’intéresser au nombre d’en‐
fants qui ont été contraints de partir de chez 
eux entre 2016 et 2021 en raison d’inonda‐
tions, de tempêtes, de sécheresses et de feux 
incontrôlés, le rapport intitulé « Enfants dépla‐
cés par les changements climatiques « établit 
des projections en la matière pour les trois 

prochaines décennies. D’après ce rapport, la 
Chine et les Philippines font partie des pays 
ayant enregistré le plus grand nombre de 
déplacements d’enfants en chiffres absolus, et 
ce, en raison de leur exposition aux phéno‐
mènes météorologiques extrêmes, de la taille 
de leur population infantile et des progrès réa‐
lisés en matière d’alerte précoce et d’évacua‐
tion. Toutefois, lorsqu’on rapporte le nombre 
de déplacements à la taille de la population 
infantile, on constate que les enfants vivant 
dans de petits États insulaires, tels que la 
Dominique et le Vanuatu, ont été les plus tou‐
chés par les tempêtes, tandis que ceux vivant 
en Somalie et au Soudan du Sud ont été les 
plus concernés par les inondations.  
« Imaginez la terreur d’un enfant qui voit sa 
communauté ravagée par un feu incontrôlé, 
une tempête ou une inondation «, a déclaré 
Catherine Russell, Directrice générale de 
l’UNICEF. « En plus d’affronter la peur, ceux 
qui sont contraints de fuir traversent des 
épreuves aux conséquences particulièrement 
dévastatrices, sans savoir s’ils pourront ren‐
trer chez eux et retourner à l’école ou s’ils 

devront se déplacer à nouveau. Le déplace‐
ment peut sauver la vie des enfants, mais n’en‐
gendre pas moins d’importantes difficultés. À 
mesure que les effets des changements clima‐
tiques s’accentuent, les mouvements en lien 
avec le climat s’intensifient eux aussi, et force 
est de constater que nous n’agissons pas assez 
vite, alors même que nous disposons des outils 
et des connaissances nécessaires pour relever 
ce défi de plus en plus urgent. Nous devons 
renforcer les initiatives visant à préparer les 
communautés, à protéger les enfants exposés 
au risque de déplacement et à soutenir ceux 
qui sont déjà déracinés. «  
 
96 MILLIONS D’ENFANTS 
MENACÉS PAR LES INONDATIONS 
FLUVIALES AU COURS DES 30 
PROCHAINES ANNÉES   
 

Les inondations et les tempêtes ont donné lieu 
à 40,9 millions de déplacements d’enfants 
entre 2016 et 2021, soit 95 % du nombre total 
recensé – une situation qui s’explique en par‐
tie par un meilleur signalement et par une aug‐
mentation des évacuations préventives. Dans 
le même temps, les sécheresses ont provoqué 
plus de 1,3 million de déplacements internes 
d’enfants, la Somalie comptant une fois encore 
parmi les pays les plus concernés, tandis que 
les feux incontrôlés en ont provoqué 810 000, 
dont plus d’un tiers au cours de la seule année 
2020.  Le déplacement peut être le fruit d’une 
décision forcée et abrupte face à la catastrophe 
ou d’une évacuation préventive. Si ces évacua‐
tions peuvent sauver des vies, de nombreux 
enfants restent toutefois exposés aux menaces 
et aux difficultés induites par le déracinement, 
lequel se prolonge souvent sur de longues 
périodes. Le risque de déplacement est parti‐
culièrement élevé pour les enfants vivant dans 
des pays déjà aux prises avec des crises simul‐
tanées, telles que les conflits et la pauvreté, et 
dont les capacités locales à faire face à d’éven‐
tuels déplacements d’enfants supplémentaires 

sont mises à rude épreuve. Haïti, par exemple, 
pays à haut risque de déplacements d’enfants 
liés à des catastrophes, est également en proie 
à la violence ainsi qu’à la pauvreté et pâtit d’un 
manque d’investissements dans des mesures 
d’atténuation des risques et de préparation. 
Au Mozambique, par ailleurs, les communau‐
tés les plus pauvres – y compris certaines 
vivant en milieu urbain – sont touchées de 
manière disproportionnée par les phéno‐
mènes météorologiques extrêmes. C’est préci‐
sément dans ces pays, où le nombre d’enfants 
exposés à un risque de déplacement est le plus 
élevé et où les capacités de réaction et les 
financements sont limités, qu’il est le plus 
urgent de prendre des mesures d’atténuation 
des risques, d’adaptation et de préparation et 
de mobiliser des fonds.  
S’appuyant sur un modèle de risque de dépla‐
cements liés aux catastrophes mis au point par 
l’Observatoire des situations de déplacement 
interne, ce rapport prévoit que les inondations 
fluviales pourraient déplacer presque 96 mil‐
lions d’enfants au cours des trois prochaines 
décennies, d’après les données climatiques 
actuelles, tandis que les vents cycloniques et 
les ondes de tempête sont susceptibles de pro‐
voquer respectivement 10,3 millions et 7,2 
millions de déplacements d’enfants sur la 
même période. Or, la fréquence et l’intensité 
des phénomènes météorologiques s’accen‐
tuant sous l’effet des changements clima‐
tiques, le bilan réel sera très certainement plus 
élevé. L’UNICEF œuvre aux côtés des gouver‐
nements des pays les plus exposés pour les 
aider à mieux se préparer et à atténuer le 
risque de déplacement, à élaborer et à mettre 
en œuvre des stratégies de réduction des 
risques liés aux catastrophes et d’adaptation 
aux changements climatiques qui tiennent 
compte des enfants, et à concevoir des ser‐
vices résilients et mobiles pour protéger et 
atteindre les enfants avant, pendant et après 
les catastrophes, tout en proposant des solu‐
tions qui répondent aux vulnérabilités propres 
à chaque contexte. Alors que les dirigeants 
s’apprêtent à se réunir à Dubaï en novembre à 
l’occasion de la COP 28 pour aborder la ques‐
tion des changements climatiques, l’UNICEF 
appelle les gouvernements, les donateurs, les 
partenaires du développement et le secteur 
privé à prendre des mesures pour protéger les 
enfants et les jeunes exposés à un risque de 
futur déplacement et les préparer, ainsi que 
leurs communautés. Ces mesures mettent l’ac‐
cent sur la nécessité de protéger  les enfants et 
les jeunes des effets des catastrophes exacer‐
bées par les changements climatiques et des 
déplacements en veillant à ce que les services 
essentiels pour les enfants, notamment l’édu‐
cation, la santé, la nutrition, la protection 
sociale et la protection de l’enfance, soient 
résilients aux chocs, mobiles et ouverts à tous, 
y compris aux enfants déjà déracinés. L’agence 
onusienne appelle à préparer les enfants et les 
jeunes à vivre dans un monde marqué par les 
changements climatiques en améliorant leur 
capacité d’adaptation et leur résilience, et en 
leur donnant les moyens de participer à la 
recherche de solutions inclusives mais aussi 
donner la priorité aux enfants et aux jeunes, y 
compris à ceux déracinés, dans les politiques 
et les investissements en lien avec le climat et 
les catastrophes, l’aide humanitaire et le déve‐
loppement afin de se préparer à un avenir déjà 
en marche. L’UNICEF a analysé les données 
provenant de l’Observatoire des situations de 
déplacement interne (IDMC) pour déterminer 
le nombre historique de déplacements d’en‐
fants liés aux catastrophes météorologiques, 
et établi des projections du risque estimé de 
déplacements d’enfants à venir à l’aide du 
modèle de risque de l’IDMC.  Les deux tiers des 
objectifs mondiaux ayant trait aux droits et au 
bien‐être des enfants accusent du retard par 
rapport aux cibles fixées à l’horizon 2030. Les 
enfants sont les premières victimes de la stag‐
nation des progrès en matière de réduction de 

la pauvreté d
et la Banque 
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PLUS DE 43 MILLIONS D’ENFANTS DÉ

n Les phénomènes 
météorologiques extrêmes ont 

poussé des dizaines de millions 
d'enfants à se déplacer à l'intérieur 
de leur pays ces dernières années, 
dévoile l'Unicef dans une enquête 
d'ampleur. Les inondations fluviales 
pourraient, à elles seules, déplacer 
presque 96 millions d’enfants au 
cours des 30 prochaines années, 
d’après cette nouvelle analyse de 
l’agence onusienne.  
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dans le monde, alertent l’UNICEF 
mondiale .  

ARD D’ENFANTS 
S AUX CONSÉQUENCES 
GEMENT CLIMATIQUE  

moitié des 2,2 milliards d’enfants 
nde vivent dans l’un des 33 pays 
ès haut risque» face à la crise cli‐
particulier en Afrique subsaha‐

n des données de l’UNICEF. L’expo‐
effets du changement climatique 
ur santé, leur éducation et leur 
eur fait courir le risque de contrac‐
dies mortelles», selon cette même 
s précisément, quasiment tous les 

monde sont menacés par au moins 
u changement climatique ‐ vagues 
inondations, cyclones, maladies, 
l’air. Et c’est un enfant sur trois 

 des zones exposées à au moins 
urs «de stress climatique», quand 

vit dans une région où se cumulent 
s.  Dans le détail, 920 millions d’en‐
«fortement exposés aux pénuries 

millions aux canicules, 570 aux 
(fluviales et côtières cumulées)... 
les contaminations aux maladies à 

on vectorielle», soit par des para‐
us ou des bactéries, menacent 600 
eunes sur la planète.  D’autant que 
nt besoin de davantage d’eau et de 

que les adultes et sont davantage 
ce aux phénomènes météorolo‐
mes, aux maladies et aux produits 
oxiques, souligne le rapport. «Les 
tiques et environnementaux ont 
ssions sur l’ensemble des droits 
de leur droit à un air pur, à de la 
t à de l’eau salubre, à l’éducation 

ent, à la protection contre l’exploi‐
’à leur droit à la survie «, alertent 
Le décalage entre les zones de «de 
des émissions de gaz à effet de 

s régions qui subissent les consé‐
ces émissions est également souli‐
rapport. «Ensemble, les 33 pays ‘à 
sque’ ne totalisent que 9% des 

mondiales de CO2, contre près de 
s dix plus gros émetteurs de la pla‐

seul un est classé comme 'à très 
.   

: PLUS DE 3 MILLIONS 
TS DÉPLACÉS DE LEURS 

millions d’enfants, ont été dépla‐
foyers à travers le Soudan, depuis 
conflit dans le pays à la mi‐avril, 
Save the Children. « Au moins 7,1 
personnes, dont environ 3,3 mil‐
nts, ont été déplacées de leurs 

vers le Soudan «, a précisé l’ONG. « 
 d’enfants et de familles déplacés 
’aide maintenant. Ils ont besoin de 
d’eau, d’un abri, de vêtements, de 
s – ce qui est absolument néces‐
claré Arif Noor, directeur national 
Children au Soudan. « Au‐delà de 

besoin d’un soutien psychologique 
der à faire face au stress intense 
sent. Les enfants sont en fuite 
re mois maintenant, ils ont perdu 
es de leur famille et ont vu leurs 
eurs écoles, des endroits où ils se 

n sécurité, devenir décombres. La 
t critique «, a‐t‐il alerté. selon 
millions d'enfants soudanais ont 

e « aide humanitaire urgente « 
texte de combats continus dans le 

anisation internationale a ajouté 
illions d'enfants au Soudan ont 
e aide humanitaire urgente», met‐
nt la nécessité de « prendre des 
gentes et immédiates pour sauver 
permettre aux enfants de s'épa‐

nouir «. Le 18 août, l'UNICEF a déclaré avoir un 
besoin urgent de 400 millions de dollars pour 
venir en aide à 9 millions d'enfants au Soudan, 
tandis que l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a 
signalé au début du même mois que plus de 20 
millions de personnes souffrent de diabète, 
avertissant que le pays connaît une insécurité 
alimentaire aiguë. Depuis la mi‐avril, les com‐
bats au Soudan ont fait plus de 3 000 morts, 
pour la plupart des civils, ainsi que plus de 5 
millions de déplacés et réfugiés à l'intérieur et 
à l'extérieur du pays, selon les Nations Unies.  
  
L’AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
PARTICULIÈREMENT CONCERNÉE   
D’après le rapport, l’Afrique subsaharienne 
compte la plus grande proportion d’enfants 
(40 %) vivant dans une extrême pauvreté, 
laquelle a connu l’augmentation la plus impor‐
tante enregistrée durant la dernière décennie, 
passant de 54,8 % en 2013 à 71,1 % en 2022. 
Cette forte hausse est due à une croissance 
démographique rapide, à des mesures limitées 
en matière de protection sociale et aux pro‐
blèmes planétaires générés par la pandémie de 
COVID‐19, les conflits et les catastrophes clima‐
tiques. Parallèlement, dans l’ensemble des 
autres régions du monde, à l’exception du 
Moyen‐Orient et de l’Afrique du Nord, les taux 
d’extrême pauvreté ont régulièrement diminué. 
À l’échelle mondiale, plus de la moitié des per‐
sonnes vivant dans une extrême pauvreté sont 
des enfants, alors qu’ils ne représentent qu’un 
tiers de la population du globe. Ils sont deux 
fois plus susceptibles que les adultes – 15,8 % 
contre 6,6 % – d’être issus de ménages très 
pauvres et de ne pas avoir accès à la nourriture, 
aux installations d’assainissement, à l’héberge‐
ment, aux soins de santé et à l’éducation dont 
ils ont besoin pour survivre et s’épanouir. « Un 
monde où 333 millions d’enfants vivent dans 
une extrême pauvreté, qui non seulement ne 
leur permet pas de satisfaire leurs besoins les 
plus élémentaires mais les prive également de 
dignité, de perspectives et d’espoir, est tout 
simplement intolérable «, déclare Luis Felipe 
Lopez‐Calva, Directeur mondial du pôle Pau‐
vreté et équité de la Banque mondiale. « Il n’a 
jamais été aussi crucial de sortir résolument 
tous les enfants de la pauvreté, en leur offrant 
un accès équitable à une éducation, à une nutri‐
tion, à des soins de santé et à une protection 
sociale de qualité, ainsi qu’à la sûreté et à la 
sécurité. Ce rapport doit nous rappeler qu’il n’y 
a pas de temps à perdre dans la lutte contre la 
pauvreté et les inégalités, et que nous devons 

axer prioritairement nos efforts sur les enfants. 
«   Les enfants les plus vulnérables, tels que 
ceux vivant en milieu rural ou au sein de 
ménages où le chef de famille n’est pas ou peu 
instruit, sont sensiblement plus touchés par 
l’extrême pauvreté. D’après le rapport, 1 enfant 
sur 3 vivant dans un pays fragile ou touché par 
un conflit est issu d’un ménage très pauvre, 
contre 1 enfant sur 10 dans les pays non fra‐
giles. Afin d’éliminer l’extrême pauvreté et 
compenser les effets de la pandémie, l’UNICEF 
et la Banque mondiale appellent les gouverne‐
ments et leurs partenaires à accorder une 
attention constante aux enfants vivant dans 
une extrême pauvreté dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire et les contextes fragiles ; 
donner la priorité aux programmes d’action 
visant à lutter contre la pauvreté infantile, 
notamment en étendant la couverture en 
matière de protection sociale aux enfants issus 
de ménages très pauvres ; faire en sorte que les 
politiques publiques soient conçues pour 
atteindre les familles nombreuses, celles 
comptant de jeunes enfants et celles vivant en 
milieu rural. Les investissements en faveur de 
la petite enfance sont apparus comme l’un des 
meilleurs moyens de rompre la persistance 
intergénérationnelle de la pauvreté, en ayant 
des retombées positives sur les individus, les 
familles et les sociétés. Il est question aussi 
d’élargir l’accès aux allocations familiales uni‐
verselles, en tant que mesure efficace pour 
réduire la pauvreté infantile ; et d’élaborer des 
programmes de protection sociale inclusifs, 
tenant compte du handicap et des besoins.  
L’analyse intitulée Global Trends in Child 
Monetary Poverty According to International 
Poverty Lines s’appuie sur un examen ana‐
logue de la pauvreté infantile réalisé en 2020. 
Elle contient des données recueillies auprès de 
10,4 millions de personnes résidant dans 147 
pays, extraites de la version de la Base de don‐
nées mondiale sur le suivi de la pauvreté 
datant du printemps 2022, qui prend pour 
référence l’année 2019. Cette base de données 
regroupe des données d’enquêtes sur les 
ménages harmonisées à l’échelle mondiale, 
collectées par l’équipe Data for Goals du pôle 
Pauvreté et équité de la Banque mondiale. Les 
estimations de la pauvreté en 2020,2021 et 
2022 reposent sur des « prévisions immé‐
diates «, c'est‐à‐dire que les taux de croissance 
du produit intérieur brut (PIB) ont été utilisés 
pour établir des prévisions sur les revenus des 
ménages, en partant du principe que le pour‐
centage de croissance de la consommation 
serait équivalent pour tous les ménages. 

LES ENFANTS, PREMIÈRES 
VICTIMES DE LA STAGNATION 
DES PROGRÈS  
«La crise climatique est une crise des droits de 
l’enfant, ce sont eux qui payent le plus lourd 
tribut.» 333 millions d’enfants dans le monde, 
soit 1 sur 6, vivent dans une extrême pauvreté, 
d’après une nouvelle analyse publiée au mois 
de Septembre par l’UNICEF et la Banque mon‐
diale.  
Examinant pour la première fois l’évolution de 
l’extrême pauvreté chez les enfants, le rapport 
Global Trends in Child Monetary Poverty 
According to International Poverty Lines révè‐
le que malgré une baisse du nombre d’enfants 
vivant avec moins de 2,15 dollars par jour, 
lequel est passé de 383 à 333 millions entre 
2013 et 2022 (soit une diminution de 13 %), 
les incidences économiques de la pandémie de 
COVID‐19 ont entraîné une stagnation des 
progrès durant trois ans, progrès dont 
auraient pu bénéficier, selon les prévisions, 30 
millions d’enfants supplémentaires en l’absen‐
ce des perturbations liées à la crise sanitaire. 
Publié en amont de la Semaine de haut niveau 
de l’Assemblée générale des Nations Unies (du 
18 au 22 septembre), durant laquelle les diri‐
geants mondiaux se sont réunis pour analyser, 
notamment, l’examen à mi‐parcours des objec‐
tifs de développement durable (ODD), ce rap‐
port alerte sur le fait qu’au rythme actuel de la 
réduction de la pauvreté, l’ODD consistant à 
éliminer l’extrême pauvreté chez les enfants 
d’ici à 2030 ne sera pas atteint. 
« Il y a sept ans, le monde a fait la promesse 
d’éliminer l’extrême pauvreté chez les enfants 
à l’horizon 2030. Nous avons réalisé des pro‐
grès, qui montrent qu’avec suffisamment de 
volonté et d’investissements, il est possible de 
sortir des millions d’enfants de la pauvreté, 
qui constitue souvent un cercle vicieux «, a 
déclaré Catherine Russell, Directrice générale 
de l’UNICEF. « Cependant, la conjugaison des 
crises provoquées par les effets de la COVID‐
19, des conflits, des changements climatiques 
et des chocs économiques a enlisé les progrès 
et laissé des millions d’enfants dans une situa‐
tion d’extrême pauvreté. Nous ne pouvons pas 
abandonner ces enfants. L’élimination de la 
pauvreté infantile est un choix politique. Nous 
devons redoubler d’efforts pour que tous les 
enfants puissent avoir accès aux services 
essentiels, notamment à l’éducation, à la nutri‐
tion, aux soins de santé et à la protection socia‐
le, tout en remédiant aux causes profondes de 
l’extrême pauvreté. « 

Par Amel B. Et Agences 

ÉPLACÉS EN SIX ANS DANS LE MONDE
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L
es participants au 8ème 
congrès national du Parti 
socialisme et liberté au 

Brésil (PSOL), qui a pris fin 
dimanche à Brasilia, ont adopté 
une résolution dans laquelle ils 
appellent à l'autodétermina‐
tion des peuples sahraoui et 
palestinien. Le document ayant 
trait au volet politique et à la 
conjoncture internationale fait 
partie d'une série de résolu‐
tions adoptées par les 451 
représentants du PSOL, venus 
des 27 Etats du pays pour parti‐
ciper à cette réunion de trois 
jours. Les congressistes du 
PSOL ont ainsi appelé à soute‐
nir "activement" le droit à l'au‐
todétermination des peuples, 
notamment palestinien et sah‐

raoui, qui luttent pour la liberté 
et contre le racisme. Cette réso‐
lution est en droite ligne avec 
l'engagement du parti brésilien 
pour la cause sahraouie et son 
appel à la communauté interna‐
tionale pour braquer les 
regards sur le dernier proces‐
sus de décolonisation en 
Afrique. Pour rappel, le 8ème 
congrès régional du PSOL, tenu 
récemment à Rio de Janeiro, 
avait approuvé une résolution 
exprimant un soutien fort à la 
cause du peuple sahraoui et 
exigeant des actions concrètes 
en relation avec le processus de 
décolonisation du Sahara occi‐
dental. La résolution a mis en 
évidence les arguments juri‐

diques et politiques soutenant 
la nécessité de reconnaître la 
République arabe sahraouie 
démocratique (RASD), considé‐
rant ces principes comme fon‐
damentaux pour la stabilité, la 
paix et la justice en Afrique du 
Nord. Le PSOL a exprimé son 
soutien et sa solidarité à la lutte 
légitime du peuple sahraoui 
pour sa liberté, sa souveraineté 
et son indépendance nationale, 
sous la direction de son repré‐
sentant légitime, le Front Poli‐
sario, et du gouvernement de la 
RASD.  La résolution a condam‐
né également l'occupation du 
territoire du Sahara occidental 
par le Maroc et exigé la libéra‐
tion de tous les prisonniers 

politiques sahraouis, tout en 
appelant l'ONU à mettre fin à 
l'occupation militaire dans la 
région. Elle a appelé à un réfé‐
rendum "juste, équitable et 
impartial" pour permettre au 
peuple sahraoui d'exercer son 
droit à l'autodétermination et à 
l'indépendance. Les délégués 
présents au 8e congrès régional 
du PSOL ont, en outre, condam‐
né les graves violations des 
droits de l'Homme commises 
par le Maroc contre la popula‐
tion civile sahraouie et appelé à 
la mise en œuvre immédiate 
des mécanismes et mesures de 
l'ONU pour protéger les droits 
de l'homme au Sahara occi‐
dental.   

SOLIDARITÉ AVEC LES PEUPLES OPPRIMÉS  

Un parti politique brésilien appelle 
à l'autodétermination des peuples 

sahraoui et palestinien

IN SAHARA PRESS SERVICE  

Huile de palme :  le Cameroun relève ses besoins d’importation 
à 200 000 tonnes en 2023, un nouveau record      

Au lieu des 143 000 tonnes d’importa‐
tion initialement prévues pour l’année 
2023, le gouvernement camerounais a 
finalement autorisé des importations 
d’un volume de 200 000 tonnes d’huile 
de palme pour l’année 2023. Selon les 
informations révélées le 5 octobre 2023 
à Yaoundé, au cours d’une conférence de 
presse de l’Association des raffineurs 
des oléagineux du Cameroun (Asroc), 
ces importations, qui se font générale‐
ment au taux de douane réduit de 5% et 
en exonération de la Taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA), ont été revues à la haus‐
se en raison de l’accroissement de la 
demande dans les industries de trans‐
formation qui s’amoncellent dans le 
pays, alors que la production nationale 
d’huile de palme ne s’accélère guère. 
Avec ce volume d’importations autori‐
sées, le Cameroun établit ainsi un nou‐
veau record, après les 143 000 tonnes 
de l’année 2022. «Ces importations qui 
s’imposent à ce jour, sont une mesure 
conjoncturelle, appliquée dans l’attente 
du relèvement de la production natio‐
nale d’huile de palme brute, et ne 
constituent en rien une violation de la 
politique d’import‐substitution», préci‐
se Jacquis Kemleu Tchabgou, le secrétai‐
re général de l’Asroc. Ce dernier précise 
d’ailleurs que «le déficit structurel de 
plus de 160 000 tonnes désormais évo‐
qué (…) va continuer à s’accroître si rien 
n’est fait en urgence, au regard de la 
demande et du relèvement de la capaci‐

té de transformation des unités exis‐
tantes, et l’entrée en scène de nou‐
velles». «Le déficit structurel dont nous 
parlons souvent est un déficit nominal, 
qui est différent du déficit réel. Ce défi‐
cit nominal est calculé sur la base de 
50% des capacités des entreprises de 
transformation. Sur la base des capaci‐
tés réelles des transformateurs, le défi‐
cit est effectivement beaucoup plus 
important», précise souvent Emmanuel 
Koulou Ada, le président du Comité de 
régulation de la filière des oléagineux. 
En effet, indique l’Asroc, la demande des 
unités de transformation d’huile de 
palme brute, qui se multiplient au 
Cameroun ces dernières années, culmi‐
ne actuellement à plus d’un million de 
tonnes par an. Pourtant, selon les poin‐
tages du ministère de l’Agriculture, 
l’offre locale de cette matière première, 
elle, est passée de 343 000 tonnes en 
2014 à 413 000 tonnes en 2018. Elle est 
projetée à 450 000 tonnes en 2024 par 
la Banque des États de l’Afrique centra‐
le (Beac).  Face à ce déficit qui croît sans 
cesse, passant par exemple de 130 000 
tonnes en 2020 à 160 000 tonnes en 
2022, les industries de transformation 
ont de plus en plus de mal à s’approvi‐
sionner. «À titre d’illustration, la pro‐
duction nationale mensuelle, projetée et 
à distribuer pour le compte du mois de 
septembre 2023 était de 3 709 tonnes, à 
répartir à 17 transformateurs, pour une 
demande mensuelle de 147 161 

tonnes», révèle le SG de l’Asroc. En plus 
d’autoriser des importations de plus en 
plus massives d’huile de palme, pour 
faciliter l’approvisionnement des indus‐
tries, le gouvernement a, en plus, mis en 
place la politique des quotas. Les pou‐
voirs publics justifient cette décision 
par le dessein de garantir une réparti‐
tion des stocks de matières premières 
disponibles (importations et production 
locales), en fonction des capacités de 
production des unités industrielles. 
Tolérée au départ, cette politique des 
quotas est de plus en plus contestée par 
des acteurs de la filière. «La pratique 
des quotas sur une matière première 
locale ne devrait pas exister dans une 
économie libérale. Cela se comprend 
davantage sur une matière première 
importée», soutient une source autori‐
sée au sein de la filière, pour qui les quo‐
tas instaurent de fait une concurrence 
déloyale entre les industriels. «De facto, 
entre deux opérateurs, celui qui a un 
quota plus important, ou alors un quota 
qui représente souvent le double voire 
le triple de son concurrent, comme c’est 
le cas actuellement, peut mieux se déve‐
lopper. Ce qui n’est pas possible pour le 
concurrent, malgré les investissements, 
l’innovation et le déploiement commer‐
cial qui peut être le sien», poursuit la 
même source. Afin de pouvoir complé‐
ter les quotas à eux attribués auprès des 
producteurs industriels d’huile de 
palme brute, les raffineurs n’hésitent 

pas souvent à recourir aux propriétaires 
des plantations villageoises, dont les 
superficies représentent quasiment le 
double de celles des plantations indus‐
trielles au Cameroun. Mais, apprend‐on 
de sources internes à la filière, les quan‐
tités d’huile de palme captées auprès de 
ces producteurs, qui disposent généra‐
lement de pressoirs artisanaux dotés de 
taux d’extraction d’huile de palme large‐
ment inférieurs à ceux des producteurs 
industriels, sont dérisoires. Ce d’autant 
que, souffle une source interne à la filiè‐
re, le gros de l’huile de palme issue des 
pressoirs artisanaux est destiné aux 
savonneries, qui tolèrent l’utilisation 
d’une huile de palme de moins bonne 
qualité, ce qui n’est pas le cas des raffi‐
neries.  «Dans la mesure où presque 
toute l’huile produite dans les pressoirs 
artisanaux est achetée par les savonne‐
ries, rien n’explique que lors de la distri‐
bution des quotas sur la production des 
plantations industrielles, la répartition 
se fasse encore à parts égales entre les 
raffineurs et les savonneries. Compte 
tenu de la qualité de l’huile dont ont 
besoin les savonneries, il serait plus 
judicieux, par exemple, d’affecter les 
cargaisons importées aux savonneries, 
et de réserver exclusivement aux raffi‐
neurs l’huile de palme brute de bonne 
qualité produite dans les plantations 
industrielles du pays», suggère un opé‐
rateur.  

In Investir au Cameroun

RENFORCEMENT DU 
PARTENARIAT  

LE BURKINA FASO 
ET L’IRAN SIGNENT 
8 ACCORDS DE 
COOPÉRATION    
Le Burkina Faso et la République 
islamique d’Iran ont signé, jeudi, 
huit accords de coopération, 
notamment dans les domaines 
de l’énergie, de l’urbanisme, de 
l’enseignement supérieur, de 
l’urbanisme et de la construction 
afin de dynamiser l’axe Ouaga‐
Téhéran, a‐t‐on appris vendredi 
de source diplomatique. Ces 
accords ont été signés par la 
ministre des Affaires étrangères 
de la Coopération régionale et 
des Burkinabè de l’Extérieur du 
Burkina Faso Olivia Rouamba et 
le ministre des Coopératives, du 
Travail et du Bien‐être Social de 
la République Islamique d’Iran 
Seyyed Mortazavi à la clôture de 
la première Commission mixte 
de Coopération entre les deux 
pays, tenue à Ouagadougou. 
Parmi les accords on note entre 
autres, un mémorandum d’en‐
tente dans les domaines de la 
coopération énergétique et 
minière, la coopération scienti‐
fique et technique dans le domai‐
ne de l’industrie pharmaceu‐
tique, le développement de l’en‐
seignement supérieur, de la 
recherche et de l’innovation et le 
développement de l’urbanisme 
et de la construction. «Pour ce 
qui est des questions en lien avec 
la défense et la sécurité, Ouaga‐
dougou et Téhéran expriment 
leur volonté de coopérer dans 
ces domaines et décident de 
poursuivre les concertations à 
travers des canaux plus appro‐
priés».  In Agence Anadolu 

Le 8e congrès régional 
du PSOL, tenu 
récemment à Rio de 
Janeiro, avait approuvé 
une résolution 
exprimant un soutien 
fort à la cause du 
peuple sahraoui et 
exigeant des actions 
concrètes en relation 
avec le processus de 
décolonisation du 
Sahara occidental. 
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CHAMPIONNATS D'AFRIQUE DE TIR SPORTIF:  

L'Algérie remporte onze médailles et qualifie 
trois athlètes aux Jeux olympiques 

La sélection 
algérienne a raflé 3 
médailles d’or et 
trois athlètes de 
cette équipe 
nationale se sont 
qualifiés aux Jeux 
olympiques de Paris 
qui se tiendront en 
2024. Il s’agit de 
Houda Chaabi, Samir 
Bouchireb et Koceila 
Adoul.  
 
Un deuxième groupe se 
rendra en Egypte pour la 
suite de la compétition qui 
regroupe 15 pays africains. 
Ces épreuves ont draine 
250 participants. Il s’agit 
de la seizième édition des 
championnats d’Afrique. 
La sélection algérienne a 
également remporté 4 
médailles d’argent et 4 en 
bronze. 
La sélection algérienne de 
tir sportif (messieurs et 
dames) a décroché onze 
médailles (3 or, 4 argent et 
4 en bronze), à l'issue de la 
sixième journée des Cham‐
pionnats d'Afrique de tir 
sportif actuellement en 
cours en Egypte. Les trois 
médailles d'or ont été 
l'œuvre de la paire mixte, 
composée d'Amine Adjabi 
et Hala Medjiah (10 mètres 

pistolet à air comprimé), 
de Houda Chaâbi dans 
l'épreuve du 10 mètres 
(carabine à air comprimé) 
et Samir Bouchireb dans 
l'épreuve du 10 mètres, 
avec pistolet à air compri‐
mé. Le premier contingent 
de la délégation algérienne 
a rallié vendredi Alger, en 
attendant le départ du 
deuxième groupe pour la 
suite de la compétition. 
Trois Algériens avaient 
décroché leur qualification 
aux prochains Jeux olym‐
piques d'été, prévus en 
2024 à Paris (France). Il 

s'agit de Houda Chaâbi, 
médaillée d'or dans 
l'épreuve du 10 mètres 
(carabine à air comprimé), 
devant deux égyptiennes, à 
savoir : Rimès Khalil 
(argent) et Mya Majdi 
(bronze). Ses compatriotes 
Samir Bouchireb et Koceila 
Adoul avaient également 
décroché leurs billets aux 
JO de Paris. Bouchireb a 
décroché l'or dans l'épreu‐
ve du 10 mètres, avec pis‐
tolet à air comprimé, au 
moment où son compatrio‐
te Koceila s'était contenté 
du bronze, dans l'épreuve 

du tir à la carabine à air 
comprimé, également sur 
une distance de 10 mètres. 
Cette 16e édition des 
Championnats d'Afrique 
de tir sportif (messieurs et 
dames) a drainé la partici‐
pation de 250 athlètes 
représentant 15 pays. 
Outre l'Algérie et l'Egypte 
(pays hôte), les treize 
autres nations engagées 
sont : l'Angola, le Ghana, le 
Kenya, la Libye, la Maurita‐
nie, la Namibie, le Nigeria, 
Rwanda, le Sénégal, 
l'Afrique du Sud, le Soudan 
et la Tunisie. R.S.

MONDIAUX DE 
GYMNASTIQUE  
KAYLIA NEMOUR 
DÉCROCHE LA 
MÉDAILLE 
D'ARGENT 
L'Algérienne Kaylia 
Nemour a été sacrée vice‐
championne du monde des 
barres asymétriques, 
samedi aux mondiaux de 
gymnastique d'Anvers 
(Belgique). La gymnaste 
algérienne de 16 ans a 
récolté 15.033 points, 
réussissant ainsi une pre‐
mière historique aux 
niveaux africain et arabe. 
Le titre mondial 2023 est 
revenu à la Chinoise Qiu 
Qiyuan, 16 ans, qui a totali‐
sé 15.100 points. Le 
podium est complété par 
l'Américaine Shilese Jones 
(14.766 pts). L'Américaine 
Simone Biles, médaillée 
d'argent quelques instants 
plus tôt au concours du 
saut, a pris la cinquième 
place de la finale des 
barres, l'agrès qui lui réus‐
sit le moins. La veille, la 
championne d'Afrique en 
titre algérienne, sociétaire 
du club français Avoine 
Beaumont (France), avait 
terminé à la 8e place du 
concours général en obte‐
nant 53.966 pts. Pour rap‐
pel, Kylia Nemour avait 
validé son billet pour les 
Jeux olympiques de Paris 
2024, le lundi 2 octobre, 
lors des qualifications des 
mondiaux 2023 d'Anvers, 
après un très beau 
concours général dont une 
grande performance aux 
barres. Auparavant, la 
gymnaste algérienne Kay‐
lia Nemour avait décroché 
deux médailles (1 argent et 
une bronze) aux Nouveaux 
Internationaux de France, 
disputés les 16‐17 sep‐
tembre dernier à Paris, et 
comptant pour la Coupe du 
monde de gymnastique 
(World Challenge Cup).  

APS 
 
HAND/COUPE 
D'ALGÉRIE 
(MESSIEURS/FINA
LE):  
L'OM ANNABA BAT 
LE HBC EL-BIAR 
L'OM Annaba a décroché le 
premier titre de son histoi‐
re en s'adjugeant la Coupe 
d'Algérie de handball (mes‐
sieurs) de la saison (2022‐
2023) en battant le HBC El‐
Biar sur le score de (38‐34 
après 2 prolongations) mi‐
temps (14‐11), temps 
réglementaire (26‐26) en 
finale disputée samedi à la 
salle omnisports du com‐
plexe olympique Miloud‐
Hadefi d’Oran. L'OM Anna‐
ba succède au palmarès de 
l'épreuve au MC Alger 
sacré en 2022 aux dépens 
de l'ES Ain‐Touta (32‐28 
après prolongations). C'est 
le 2e trophée pour la ville 
d'Annaba après celui 
décroché par l'USM Annaba 
en 1968. Cette finale a été 
animée à la mémoire du 
feu Rahmouni Mamoul 
Dahmane, ancien président 

de la FAHB. C'est la deuxiè‐
me fois en l’espace de trois 
années que la ville d’Oran 
accueille la finale de la 
Coupe d’Algérie de la petite 
balle. En 2021, le Palais des 
sports Hamou Boutlelis 
avait abrité les finales de 
l’épreuve populaire des 
messieurs et des dames. 

APS 
MARATHON 
INTERNATIONAL 
MEDGHASSEN :  
PLUS DE 1.000 
PARTICIPANTS 
À LA 13E ÉDITION 
Pas moins de 1.025 cou‐
reuses et coureurs dont 
plusieurs étudiants de pays 
africains résidant en Algé‐
rie ont pris part samedi à 
Batna à la 13ème édition 
du marathon international 
Medghassen. 
Le coup d’envoi de la cour‐
se a été donné devant le 
complexe sportif 1er 
novembre 1954 de la ville 
de Batna par le wali Moha‐
med Benmalek qui a affir‐
mé le soutien des autorités 
locales pour ces manifesta‐
tions et leurs efforts pour 
réhabiliter le mausolée 
royale numide Medghassen 
qui se trouve dans la com‐
mune de Boumia.  
Ce marathon revêt une 
dimension culturelle et 
touristique en promouvant 
ce monument archéolo‐
gique en tant que destina‐
tion touristique et vestige 
plusieurs fois millénaire à 
préserver, a souligné de 
son côté, Azzedine Guerfi 
président de l’association 
les Amis du Medghassen 
organisatrice du marathon 
en coordination avec la 
ligue de wilaya d’athlétis‐
me.  
Evoquant les efforts faits 
ces dernières années pour 
stopper la dégradation de 
ce tombeau, Guerfi a esti‐
mé que l’objectif derrière 
tout cela est le classement 
de ce vestige parmi le 
patrimoine mondial de 
l’UNESCO.  
Le marathon s’est déroulé 
dans d’excellentes condi‐
tions d'organisation et a 
été marqué par une 
concurrence serrée notam‐
ment dans la course des 13 
km qui a connu la partici‐
pation de 600 athlètes, a 
souligné Hakim Ghouil, 
directeur de l’organisation 
et de la compétition de la 
ligue d’athlétisme. Cette 
joute sportive comprend 
trois épreuves, la course 
des 13 km, le relais 21,1 
km x 2 et le marathon de 
42,195 km. 
 
RÉSULTATS 
TECHNIQUES 
MARATHON/ 
MESSIEURS : 
1‐ Abdelbasset Hamel (El 
Tarf) 
Marathon/dames : .1‐ Hou‐
ria Messaoudi (Batna) 
Relais marathon/mes‐
sieurs : .1‐ Mohamed Adli 
et Mohamed Lembarkia 
(Khenchela) 
Course 13 km : .1‐Moha‐
med Benkerama (Batna).  

APS

ELIMINATOIRES DE LA COUPE DU MONDE U20 FÉMININE :  

Algérie-Mali ce dimanche à Sétif 
La sélection nationale U20 
féminine de football 
affrontera son homologue 
malienne ce dimanche à 
18h00 au stade 8 mai 45 
de Sétif, pour le compte du 
match aller du 2e tour des 
éliminatoires de la Coupe 
du Monde de la catégorie 
(zone Afrique), avec l’am‐
bition de faire un bon 
résultat avant la manche 
retour. En prévision de cet 
important rendez‐vous, 
les 25 joueuses retenues 
dont 17 évoluant à l’étran‐
ger, ont peaufiné leur pré‐
paration avec une ultime 
séance d’entrainement 
samedi, sous la conduite 
du sélectionneur national 
Nadhir Maadsi. L’équipe 

algérienne avait entamé le 
mardi 3 octobre son stage 
de préparation à Sétif et 
qui se poursuivra jusqu’au 
samedi 14 octobre 2023, 
en vue de la double 
confrontation contre les 
Maliennes.  
La manche retour se 
déroulera le vendredi 13 
octobre 2023. Pour rap‐
pel, le premier tour de ces 
éliminatoires s’est dérou‐
lé, début septembre. Six 
équipes déterminées en 
fonction de leur participa‐
tion aux dernières édi‐
tions de la Coupe du 
monde féminine U20 y 
avaient pris part. Trois 
équipes se sont qualifiées 
et ont rejoint, au deuxiè‐

me tour, les 29 autres 
équipes exemptées du 
premier tour dont l’Algé‐
rie. Seize équipes se quali‐
fieront pour le 3ème tour. 
Elles seront réduites à 
huit, pour le quatrième 
tour puis à quatre pour le 
cinquième tour.  
Ces quatre équipes joue‐
ront un cinquième tour 
qualifiant deux forma‐
tions pour la Coupe du 
monde des U20. Les 
matchs se joueront en 
phase aller et retour.  
Les vainqueurs des deux 
matches du cinquième 
tour iront en Colombie, 
pays hôte du prochain 
mondial.  

APS 

TENNIS : 
TOURNOI FINAL M15 : 
SAMIR HAMZA 
REGUIG DANS LE 
TABLEAU FINAL 
Le tennisman algérien 
Samir Hamza Reguig 
(846e mondial) intégrera 
directement le tableau 
final du tournoi internatio‐
nal M15, prévu du 9 au 15 
octobre courant à Monas‐
tir (Tunisie), selon la liste 
d'admission, dévoilée ven‐
dredi par les organisa‐
teurs, au moment où son 
compatriote Nazim Makh‐
louf (1790e mondial) 
devra passer par les quali‐
fications. Une compétition 
prévue sur surface rapide 
et dotée d'un prize‐money 
de 15.000 USD. Le tournoi 
a drainé la participation 
de joueurs de différentes 
nationalités, dont le Fran‐
çais Constantin Bittoun 
Kouzmine, 570e mondial 
et tête de série N1.  

APS

COUPE D’ALGÉRIE INTER-QUARTIERS :  

Les éliminatoires de la région  
Ouest auront lieu à Sidi Bel-Abbès 
La ville de Sidi Bel‐Abbes abritera, 
du 19 au 21 octobre en cours, la 
phase éliminatoire de la région 
Ouest, comptant pour la 10e édi‐
tion de la coupe d’Algérie inter‐
quartiers, a‐t‐on appris, samedi, de 
la Direction locale de la Jeunesse et 
des Sports. Six sélections repré‐

sentant six wilayas, avec un totale 
de près de 120 joueurs, prendront 
part à cette compétition, dont les 
matchs auront lieu au niveau de 
l’école régionale de football de Sidi 
Bel‐Abbes, a précisé la même sour‐
ce. Les six sélections en question 
ont été réparties sur deux groupes 

suite au tirage au sort effectué, ce 
week‐end, a‐t‐on ajouté. Le groupe 
A est composé des équipes des 
wilayas d’Aïn Temouchent, Tiaret 
et Mascara, alors que le groupe B 
comporte les représentants des 
wilayas de Sidi Bel‐Abbes, Oran et 
Tlemcen. APS
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L
e film documentaire «Le petit 
Omar», un récit biographique sur le 
martyr Omar Yacef et un des héros 

de la Bataille  d’Alger, tombé au Champ 
d’honneur à l’âge de 13 ans, a été projeté 
samedi soir à Alger en présence du 
ministre des Moudjahidine et des 
Ayants‐droit, Laïd Rebiga. Produit en 
2023 par le ministère des Moudjahidine 
dans le cadre du 60e anniversaire de l’in‐
dépendance, le documentaire de 42 mn, 
retrace le parcours de Omar Yacef, dit 
«Petit Omar», tombé au Champ d’hon‐
neur le 8 octobre 1957 à la Casbah d’Al‐
ger avec trois autres martyrs lors de la 
bataille d’Alger. Réalisé par Nourredine 
Chekired sur un scénario de Abdelkrim 
Chekrouche, le film dresse un portrait 
émouvant du «Petit Omar», neveu du 
moudjahid décédé Yacef Saâdi, qui a 
rejoint très jeune le combat libérateur 
comme «agent de liaison» chargé de 
transmettre des renseignements et 
consignes des chefs révolutionnaires aux 
moudjahidines lors de la Bataille d’Alger. 
Suivant un ordre chronologique narratif, 

le documentaire se base sur un récit his‐
torique et des images d’archive, appuyés 
de témoignages recueillis auprès de ses 
compagnons d’armes et ses proches, en 
plus de personages fictifs. Le moudjahid  
Mahmoud Arbadji, Djamel Hantali ou 
encore Fadila Bouhamidi, sœur de Mah‐
moud Bouahmidi, un des quatre martyrs 
avec Ali la Pointe, Hassiba Ben Bouali, 
Omar Yacef, de l’explosion de leur cache 
par l’armée coloniale le 8 octobre 1957 à 

la Casbah, ont évoqué l’enfance d’Omar 
dans la Casbah et leurs liens directs avec 
ce «garçon», décrit comme un enfant 
«courageux» et «déterminé», engagé très 
jeune dans le combat libérateur. Ils ont 
également relevé les rapports étroits 
qu’entretenaient «le petit soldat» avec 
les leaders révolutionnaires lors de la 
Bataille d’Alger, notamment Larbi Ben 
M’hidi qui lui servait de guide pour les 
opérations de guérilla dans cette cité his‐

torique. Fadila Bouhamidi raconte que 
leur domicile familial abritait la cache 
des quatre martyrs dont son frère ado‐
lescent qui,  a‐t‐elle rappelé,  avait pour 
mission de fournir des renseignements 
au Front de libération nationale (FLN). 
Le ministre des moudjahidine, Laid Rebi‐
ga, a déclaré à l’issue de la projection, 
que le documentaire «Le petit Omar» est 
une œuvre qui vise à préserver la 
mémoire nationale, en ciblant les enfants 
auxquels il faut transmettre et inculquer 
les hautes valeurs du sacrifice, inspirées 
de la glorieuse guerre de libération 
nationale. «Le petit Omar est un cas 
parmi d’autres enfants qui ont aimé le 
pays et marqué de leur empreinte son 
histoire et son combat pour l’indépen‐
dance». De son côté, la ministre de la Cul‐
ture et des Arts, Soraya Mouloudji, a esti‐
mé que le film «représente une valeur 
ajoutée à la mémoire et aux archives afin 
de faire connaitre aux enfants les sacri‐
fices de leurs ancêtres pour la souverai‐
neté». 

R. C. 

CULTURE

L’IMPORTANCE                        
DE DOCUMENTER                         

LES ŒUVRES 
THÉÂTRALES FÉMININES 

Farida Saboundji 
et Yamina 

Ghassoul comme 
exemples  

Les participants à une rencontre organi‐
sée dimanche au Théâtre régional Azze‐
dine‐Medjoubi d’Annaba, dans le cadre 
du 6ème festival national de la produc‐
tion théâtrale féminine, ouvert samedi, 
ont souligné «l’importance de documen‐
ter les œuvres théâtrales» et «la nécessi‐
té pour tous de contribuer à enrichir la 
mémoire artistique nationale». 
Ils ont ajouté, au cours de cette ren‐
contre consacrée au parcours artistique 
des défuntes comédiennes Farida 
Saboundji et Yamina Ghassoul, que le 
théâtre algérien s’est de tous temps 
enrichi d’une «succession de figures de 
l’art dramatique qui se sont illustrées 
dans chefs‐d’œuvre qui témoignent du 
génie de l’artiste algérien». La mémoire 

de ces figures artistiques «doit être 

préservée par la documentation des dif‐
férentes œuvres dramatiques» ont‐ils 
insisté. Dans son intervention au cours 
de cette rencontre, à laquelle ont parti‐
cipé des artistes, des étudiants et des 
professeurs de l’Institut supérieur des 
métiers des arts, du spectacle et de l 
'audiovisuel (ISMAS), l’écrivaine Zhor 
Ounissi a déclaré que les œuvres d’art, 
dans les différents domaines, et les créa‐
tions «contribuent à la construction cul‐
turelle et sociale de la nation» et c’est 
pourquoi, a‐t‐elle souligné, «la mémoire 
de ces contributions doit être préservée 
et diffusée à travers les générations». 

Pour sa part, Nabil Hadji, cadre du 
ministère de la Culture et des arts, souli‐
gnant que le théâtre algérien «représen‐
te une part importante de la mémoire 
artistique nationale», a estimé «impor‐
tant» d’utiliser la numérisation et les 
technologies modernes pour faire 
connaître les œuvres artistiques et les 
diffuser. Il a considéré, dans le même 
contexte, que l’enrichissement de la 
mémoire artistique et la préservation 
des archives de l’art algérien «relève 
d’une responsabilité collective». 
D’autre part, les participants à cette ren‐
contre intellectuelle ont passé en revue 

le parcours artistique des défuntes 
Farida Saboundji et Yamina Ghassoul, en 
présentant leurs œuvres, aussi bien sur 
scène qu’à l’écran, et ont suivi des 
témoignages vivants d’artistes ayant 
côtoyé les deux regrettées artistes. Les 
activités du Festival culturel national de 
la production théâtrale féminine se sont 
poursuivies avec la présentation des 
deux pièces théâtrales, «Eve», produite 
par la coopérative En‐Nahdha El Menaï‐
lia, de Bordj Menaiel (Boumerdès), et 
«Saliha et Alf Takliha», de l’Académie 
pour la formation et le développement, 
de Tébessa ; deux œuvres incluses dans 
le concours de la sixième session de cet 
événement. Au cours de cette édition, le 
public suivra cinq autres pièces de 
théâtre, en l’occurrence «Le puits», de 
l’Association des figures du théâtre et 
des arts dramatiques de Blida, «La nuit 
blanche», de l’Association culturelle 
Tichrat, de Tizi Ouzou, «Procès» de l’As‐
sociation de la jeunesse et des arts de 
Tablat (Médéa), «Robe pour hommes», 
du Théâtre régional de Constantine, et 
«Di Sbitar» (à l’hôpital) de l’Association 
culturelle de Bejaia. Cette manifestation 
de six jours est organisée par le com‐
missariat du festival, en coopération 
avec la direction de wilaya de la culture 
et des arts et le théâtre régional Azzedi‐
ne‐Medjoubi d’Annaba. 

I. Med 

INAUGURATION DE NOUVEAUX ESPACES 
CULTURELS À ALGER 

Les écrivains et les acteurs 
de la scène culturelle 

à l’honneur 
Le Centre des arts et de la culture‐
Palais des Raïs (Bastion 23) a inauguré 
mardi à Alger deux espaces culturels 
destinés aux écrivains et aux acteurs de 
la scène culturelle, ainsi qu'aux enfants 
en vue de les sensibiliser à l'importance 
de la préservation du patrimoine algé‐
rien. 
Abrité au sein de cet édifice culturel et 
historique important du patrimoine 
bâti de la capitale, l'espace pour enfants 
devra accueillir des activités éducatives 
et ludiques pour les moins de 12 ans.  
Avec une mini‐bibliothèque et un coin 
de lecture, ce petit espace devra offrir 
aux enfants la possibilité d'accéder à la 
connaissance du patrimoine algérien à 
travers des ouvrages notamment la 
bande dessinée et le conte revisitant la 
culture et le patrimoine. 

«L'espace pour enfants devra contri‐

buer à l'acquisition du savoir à travers 
la consécration des valeurs nationales 
et la préservation du patrimoine algé‐
rien», a souligné la directrice du Centre 
des arts et de la culture du Palais des 
Raïs, Faiza Riyache. 
Pour les écrivains, auteurs et acteurs de 
la scène culturelle, un «café littéraire» 
devra abriter des rencontres littéraires 
et des débats ayant trait à la culture et 
au patrimoine. 
Ouvert aux auteurs et chercheurs en 
patrimoine et en archéologie qui parta‐
geront avec le public leurs expériences 
dans le domaine, l'espace devra 
accueillir également des rencontres sur 
la culture, les arts et le patrimoine ainsi 
que des rencontres pour la présenta‐
tion de nouvelles publications et des 
ventes‐dédicaces 

Aps 

Le ministre des Moudjahidine, Laid Rebiga, a fait une 
déclaration à l’issue de la projection, soulignant que le 
documentaire «Le petit Omar» est une œuvre qui vise à 
préserver la mémoire nationale, en ciblant les enfants 

auxquels il faut transmettre et inculquer les hautes valeurs 
du sacrifice, inspirées de la glorieuse guerre de libération 

nationale.

PRODUIT PAR LE MINISTÈRE DES MOUDJAHIDINE 
DANS LE CADRE DU 60E ANNIVERSAIRE 

DE L’INDÉPENDANCE 

Le film «Le petit 
Omar», portrait du 
martyr Omar Yacef, 

présenté à Alger
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Un tremblement de terre de magni‐
tude 6,3 a provoqué la mort d’»envi‐
ron 2000 personnes» et près de 10 
000 blessés, samedi 7 octobre, dans 
l’ouest de l’Afghanistan, ont annoncé 
les autorités afghanes. L’épicentre du 
séisme a été localisé à 40 kilomètres 
au nord‐ouest de Hérat − ville consi‐
dérée comme la capitale culturelle de 
l’Afghanistan −, et il a été suivi rapi‐
dement par quatre fortes répliques 
de magnitude de 5,5, 4,7, 6,3 et 5,9, a 

rapporté l’Institut de géophysique 
américain (USGS). A Hérat, qui comp‐
te 1,9 million de personnes, les habi‐
tants et les commerçants de la ville 
ont fui les bâtiments lorsque le trem‐
blement de terre a eu lieu, vers 11 
heures, a constaté un journaliste de 
l’AFP.. Selon un rapport préliminaire 
de l’USGS, le séisme pourrait faire 
plusieurs centaines de morts. «Il est 
probable qu’il y ait un nombre 
important de victimes et que la 
catastrophe soit potentiellement 
étendue», explique l’institut. «De 
précédents événements ayant le 
même niveau d’alerte ont requis une 
réponse au niveau régional ou natio‐
nal.» «Dans les zones rurales et mon‐
tagneuses, des glissements de ter‐
rains se sont produits», a affirmé le 

porte‐parole des services de gestion 
des catastrophes naturelles Mullah 
Jan Sayeq. «Nous étions dans nos 
bureaux lorsque l’immeuble a sou‐
dain commencé à trembler et les 
revêtements muraux à tomber. Les 
murs se sont fissurés, et une partie 
de l’immeuble s’est effondrée», a 
déclaré à l’AFP Bashir Ahmad, âgé de 
45 ans. «Je n’arrive pas à contacter 
ma famille, les connexions de 
réseaux ne fonctionnent plus. Je suis 
trop anxieux et effrayé, c’était terri‐
fiant», a‐t‐il ajouté. Des groupes de 
femmes et d’enfants se tenaient loin 
des immeubles élevés, dans les rues 
de Hérat, après le tremblement de 
terre et ses répliques, qui se sont 
produites dans l’heure suivante. 
En juin 2022, un séisme de magnitu‐
de 5,9, le plus meurtrier en Afghanis‐
tan en près de vingt‐cinq ans, avait 
fait plus d’un millier de morts et des 
dizaines de milliers de sans‐abri, 
dans la province pauvre de Paktika 
(Sud‐Est). Et en mars dernier, un 
séisme de magnitude de 6,5 a provo‐
qué la mort de treize personnes en 
Afghanistan et au Pakistan, à proxi‐
mité de la localité de Jurm, dans le 
nord‐est du pays. L’Afghanistan subit 
fréquemment des séismes, en parti‐
culier dans la chaîne de montagnes 
Hindou Kouch, proche du point de 
jonction entre les plaques tecto‐
niques eurasienne et indienne. 

In Le Monde   

SELON UNE NOUVELLE ÉTUDE 

Boire du thé noir tous les jours diminuerait le risque de diabète   
Une étude d'observation menée par des 
chercheurs australiens et chinois suggè‐
re que la consommation quotidienne de 
thé noir peut contribuer à réduire le 
risque de diabète de type 2 ainsi que sa 
progression chez les adultes déjà 
atteints, grâce à un meilleur contrôle de 
la glycémie. Les résultats, présentés 
actuellement à Hambourg lors de la 
réunion annuelle de l'Association euro‐
péenne pour l'étude du diabète, ne prou‐
vent pas de lien de cause à effet. Plus de 
1 900 adultes chinois ont participé à la 

nouvelle étude : 436 vivaient avec le 

diabète, 352 avec le prédiabète et 1 135 
avaient une glycémie normale. Tous 
types de consommateurs de thé ont été 
interrogés, autant par rapport au type de 
thé qu'à leur fréquence de consomma‐
tion. Les chercheurs ont émis l'hypothè‐
se que la consommation quotidienne de 
thé pourrait impacter la glycémie en 
augmentant l'excrétion du glucose dans 
les urines et en diminuant la résistance à 
l'insuline. Ils ont donc examiné l'associa‐
tion entre la fréquence et le type de thé 
d'une part, et l'excrétion urinaire de glu‐
cose (évaluée par le rapport 

glucose/créatinine dans l'urine du 
matin), la résistance à l'insuline (mesu‐
rée avec les niveaux de glucose plasma‐
tique et de triglycérides à jeun) et l'état 
glycémique d'autre part. 
La consommation quotidienne de thé 
était associée à une augmentation de 
l'excrétion urinaire de glucose et à une 
réduction de la résistance à l'insuline, 
même en tenant compte des facteurs de 
risque connus pour le diabète. «Ces 
effets favorables sur la santé étaient plus 
marqués chez les buveurs quotidiens de 
thé noir, qui présentent un risque de pré‐

diabète réduit de 53 % et un risque de 
diabète de type 2 réduit de 47 % par rap‐
port aux personnes qui ne boivent 
jamais de thé», rapportent les cher‐
cheurs. Le mode de production unique 
du thé noir pourrait expliquer ces bien‐
faits sur le contrôle métabolique. La fer‐
mentation microbienne pendant le pro‐
cess produit des composés bioactifs 
uniques qui exercent notamment des 
effets antioxydants et anti‐inflamma‐
toires et améliorent la sensibilité à l'in‐
suline.   

In Futura Sciences 

ÉTATS-UNIS    
Faute de place  

en crèche, une mère 
sur cinq quitte son 

travail pour s’occuper 
de ses enfants           

Trop rares, trop chères. La situation des crèches aux 
États‑Unis est préoccupante, pour ne pas dire alar‑
mante. Faire garder un jeune enfant relève souvent 

du parcours du combattant, poussant nombre de 
parents, souvent les mères, à finalement rester à la 
maison. «Le problème existait avant la pandémie, 

mais il s’est aggravé depuis», a précisé Kevin Schrei‑
ber, qui dirige l’alliance économique du comté de 
York, en Pennsylvanie (est). Sans place de crèche 

disponible ou abordable, impossible de trouver un 
emploi, ou de le conserver, au moment même où le 

pays connaît une importante pénurie de main‑
d’œuvre. La région très manufacturière de York, 

située entre Washington et New York, a perdu 20 % 
de ses crèches depuis le Covid. Et celles qui restent 
«fonctionnent à 85 % de leur capacité» seulement, 

faute de personnel, détaille Kevin Schreiber. Au 
total, aux États‑Unis, près de 16 000 établissements, 
soit 10 %, ont fermé leurs portes depuis 2020, selon 
le Council for Professional Recognition, qui accrédite 

les garderies. Résultat : «dans plus de 20 % des 
familles, l’un des parents, le plus souvent la mère, a 
dû quitter le marché du travail pour s’occuper des 

enfants, entraînant une perte importante de revenus 
pour le ménage», selon Calvin Moore, responsable 

de ce conseil. Début 2023, 4,5 millions d’Américains 
ne travaillaient pas à cause de la garde d’enfants. Et, 

même pour les chanceux qui peuvent faire garder 
leur progéniture, la partie n’est pas gagnée, car les 

prix sont souvent exorbitants. Environ «25 % du 
revenu du ménage», a expliqué Kim Bracey, de l’as‑
sociation YWCA York. Et au final, là aussi, lorsqu’il y 

a deux parents, ils «doivent déterminer lequel va 
travailler, lequel va rester à la maison, parce qu’ils 
ne peuvent pas se permettre de payer» cela, déplo‑
re‑t‑elle. Certaines familles utilisent leur carte de 

crédit, s’endettant à taux élevé «pour payer les frais 
de garde d’enfants». En août, cependant, le taux de 

participation des femmes au marché du travail avait 
grimpé à 57,7 %, retrouvant son niveau de fin 2019, 
avant la pandémie. Mais il reste inférieur au record 
historique de 60,3 % d’avril 2000, et il est reparti à 
la baisse en septembre, à 57,5 %, selon les chiffres 

publiés vendredi par le département du Travail. L’al‑
liance économique et les entreprises de York ont 

elles décidé de s’attaquer au manque de crèches, et 
ont recueilli «plusieurs millions de dollars, […] 

visant non seulement à améliorer l’ac‑
cès à des services de garde d’enfants 
abordables et de qualité, mais égale‑

ment à former des éducateurs», a 
expliqué Kevin Schreiber. «C’est le 

principal motif d’absentéisme, nous 
devons donc faire mieux, pas seule‑

ment ici à York, mais partout dans le 
pays», a‑t‑il encore précisé. Pour 

Demietra Middleton, responsable des 
ressources humaines de l’usine Har‑
ley‑Davidson de York, «la garde d’en‑

fants est une préoccupation à l’échelle 
nationale». «Nous devons vraiment 
comprendre ce que nous pouvons 

faire.» 
In Sud Ouest 

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

ZIMBABWE   

Recrudescence des cas de choléra        
Le Zimbabwe a enregistré 36 nouveau cas de 
choléra au cours des dernières 24 heures 
selon le bilan publié dans la nuit de jeudi à 
vendredi par le ministère de la santé. Des 
mesures sanitaires ont été imposées, notam‐
ment dans la capitales Harare afin d’éviter la 
propagation de la maladie. Désormais, il est 
interdit de se serrer la main ni de partager de 
nourriture. Toutes les régions du pays 
d’Afrique australe sont touchées depuis la 
recrudescence de la pathologie début 2023. 

Alors qu’officiellement, 30 décès ont été 

enregistrés depuis février et plus de 900 cas. 
Mais une centaine de personnes sont suspec‐
tées d'avoir succombé à la malade et près de 
plus de 4 000 d'avoir été infectées. En 2008, 
la maladie a fait au moins 4 000 morts au 
Zimbabwe et infecté 100 000 personnes. 
Infection diarrhéique aiguë provoquée par 
l'absorption d'aliments ou d'eau contaminés 
par une bactérie, le choléra est en forte 
recrudescence sur le continent, selon l'Orga‐
nisation mondiale de la Santé. 

In Africanews 

AFGHANISTAN   

UN SÉISME FAIT  PLUS DE 2 000 
MORTS ET PRÈS  DE  10 000 BLESSÉS

Selon un   dernier bilan,  
environ 2 000 personnes  
sont mortes et 10 000  
autres ont été blessées 
après qu’un séisme de 
magnitude 6,3 a frappé 
l’ouest du pays.
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PARC MOSTALAND 
NAISSANCE DE DIX LIONCEAUX DE LA RACE DES LIONS 
D’AFRIQUE DONT QUATRE BLANCS RARES 
 Le parc zoologique de "Mosta
land" de la wilaya de Mostaga
nem a enregistré, dernièrement, 
la naissance de dix lionceaux de 
la race des lions d’Afrique, dont 
quatre blancs rares, a t on 
appris auprès de la direction du 
parc.  
Le responsable de la clinique 
vétérinaire du parc, Lakhdar 

Ouassini, a déclaré à l’APS que 
"Mostaland" a enregistré, en 
l’espace d’une seule semaine, 
deux naissances successives de 
jumeaux, composés de cinq 
lionceaux de la lionne "Shima" 
et cinq autres de la lionne 
"Juliette" (née en Algérie), com
prenant quatre lionceaux blancs 
de la famille des lions rares 

d'Afrique.  
En 2019, le parc Mostaland a 
enregistré la naissance du pre
mier lion blanc d'Afrique en 
Algérie (Juliette), ce qui est un 
cas rare dans le monde, d'autant 
que ce type de félin ne vit que 
dans certains parcs (125 lions) 
et n'existe plus dans la nature.    
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Pour un ordre multipolaire 
L'Algérie s’est distinguée sur la scène internationale par ses positions constantes  

et de principe visant à l’instauration de la paix et de la sécurité dans un monde multipolaire 
fondé sur la coopération, la non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats… 

Dans son éditorial, paru 
dans le numéro 723                          
(octobre 2023), la Revue 
El Djeich écrit que durant 
plus de soixante ans, l'Al
gérie s’est distinguée sur la 
scène internationale par 
ses positions constantes et 
de principe visant à l’ins
tauration de la paix et de la 
sécurité dans un monde 
multipolaire fondé sur la 
coopération, la non ingé
rence dans les affaires 
intérieures des Etats et le 
droit des peuples occupés 
à l'autodétermination, 
ainsi que le rejet de l'em
ploi de la force ou de la 
menace dans la résolution 
des crises et des différends 
internationaux. L’éditoria
liste ajoute : Cette 
démarche a permis à notre 
Etat et à son brillant par
cours diplomatique de réa
liser des victoires signifi
catives, notamment celle 
remportée par la nouvelle 
Algérie, en étant élue, il y a 
quelques mois, à une écra
sante majorité, par l'As
semblée générale des 
Nations unies en tant que 
membre non permanent 
du Conseil de sécurité 
pour une période de deux 

ans, à compter de janvier 
2024 ». Cette élection, sou
ligne t il, est une recon
naissance de son rôle cen
tral dans son environne
ment géographique, tout 
comme elle traduit le res
pect dont jouit notre pays 
au sein de la communauté 
internationale, en vertu de 
ses principes immuables 
qui déterminent ses posi
tions dans diverses cir
constances et contextes. Et 
de rappeler : « A cet égard, 
sur la même voie emprun
tée par le défunt Président 
Houari Boumediene, qui 
avait prononcé un dis

cours historique devant la 
Session extraordinaire de 
l'Assemblée générale des 
Nations unies, en avril 
1974, Monsieur le Prési
dent de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a, 
dans un discours global 
porteur de messages forts, 
prononcé lors de la 78e 
Session de l'Assemblée 
générale des Nations 
unies, le 19 septembre 
2023, plaidé pour l’instau
ration d'un nouvel ordre 
mondial garantissant 
l'égalité et la coopération 
entre les nations, à même 
de contribuer à l’avène

ment d’un monde où pré
valent la sécurité, le pro
grès et la prospérité ». A 
l'occasion, est il souligné 
dans l’éditorial de la Revue 
El Djeich, il a réaffirmé la 
position de notre pays, 
appelant à une réforme du 
Conseil de sécurité, 
conformément à une 
approche intégrée, assu
rant une représentation 
plus transparente qui per
met aux pays du monde, y 
compris ceux en dévelop
pement, de faire entendre 
leur voix, et ainsi mettre 
un terme définitif à ce que 
Monsieur le Président de 
la République a qualifié 
d’injustice historique qui a 
touché le continent afri
cain. A ce propos, il a 
déclaré : «Les conflits et les 
crises dans le monde ont 
atteint un niveau sans pré
cédent, déplaçant des mil
lions de personnes et 
transformant les relations 
internationales, des rela
tions de coopération et de 
consensus, en affronte
ments et en confrontations 
qui ont mis les organismes 
internationaux  et les insti
tutions internationales à 
l'épreuve».  Y.B.
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START-UP 
L’ALGÉRIE À LA DEUXIÈME PLACE            
EN AFRIQUE AU CLASSEMENT                   
DE « STARTUPRANKING » 

L’Algérie vient de s’adju
ger la 18ème place mon
diale et la 2ème place en 
Afrique au dernier clas
sement du site « Startup
ranking », spécialisé dans 
le classement des start
ups dans le monde. Selon 
le classement de ce site 
dont la mission est de 
découvrir, classer et pro
mouvoir les startups du 
monde entier, l’Algérie 
occupe la 18e place mon
diale avec 800 start up 
répondant à ses critères 
de sélection. Avec ce 
nombre de start up, l’Al
gérie devance la Suède 
qui occupe la 19ème 
place avec 726 start up, 
la Russie qui est à la 
21ème place avec 653 et 
également la Chine, le 
Japon et la Belgique. 
Selon le classement, les 
trois premiers pays dans 
le monde sont les Etats
Unis, avec 76 578 start
up, l’Inde avec 15 920 et 
le Royaume Uni avec             
6 972. Figurent égale
ment parmi les 10 pre
miers pays, le Canada, 
l’Australie, l’Indonésie, 
l’Allemagne et la France. 
Sur le continent africain, 
l’Algérie occupe la 2ème 

place derrière le Nigeria 
qui compte 803 start up, 
soit trois (03) de plus. 
L’Algérie est suivie par 
l’Egypte qui est classée à 
la 23ème place mondiale 
avec 629 start up et 
l’Afrique du Sud classée à 
la 31ème place avec 489 
start up, puis par le 
Kenya qui est classé à la 
44ème place avec 333 
start up. L’Algérie comp
te également deux (02) 
start up dans le top 1000 
mondial des meilleurs 
start up. Il s’agit de Yassir 
qui est classée à la 
775ème place et de Sia
mois QCM qui est classée 
à la 909ème place. Parmi 
les 800 start up algé
riennes citées dans le 
classement, Yassir est en 
tête, suivie de Siamois 
QCM, la première plate
forme de QCM médecine 
en Algérie. A noter que le 
classement du site Start
up Ranking recense les 
start ups au niveau mon
dial par écosystème, en 
fonction de leurs activi
tés, de leurs domaines de 
spécialisation et des don
nées liées aux services 
qu’elles offrent.  

R.N.

DESTINATION TOURISTIQUE SAHARIENNE PRIVILÉGIÉE 

Timimoune renforce ses capacités d’accueil 
De grands efforts sont fournis 
dans la wilaya de Timimoun 
pour matérialiser divers projets 
susceptibles de renforcer les 
capacités d’accueil des struc
tures touristiques de l’Oasis 
rouge, Timimoune, à la satisfac
tion des touristes convergeant 
vers la région. Ces efforts visant 
la promotion de la destination 
Timimoun sont confortés par 
l’inscription, jusqu’à fin sep
tembre dernier, de 35 projets 
d’investissement public et privé 
portant réalisation d’une série 
d’installations hôtelières appe
lées à confirmer la vocation tou
ristique de la région et étoffer la 
capacité d’accueil et d’héberge
ment dans la wilaya. Il s’agit de 
15 opérations d’investissement 
public d’une capacité d’accueil 
de 1 627 lits, susceptibles de gé
nérer, une fois opérationnelles, 

plus de 509 emplois directs, en 
plus de 20 autres projets privés, 
totalisant 1 029 lits et permet
tant la création de 166 empois, 

selon les données fournies par la 
direction du tourisme et de l’ar
tisanat. 

R.N.

 

RENTRÉE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

DE NOUVELLES SPÉCIALITÉS DE FORMATION ADAPTÉES  
AU MARCHÉ DE L’EMPLOI 
Le secteur de la formation et de 
l’enseignement professionnels a 
fait sa rentée hier. Des milliers de 
stagiaires ont rallié les établisse
ments de formation procession
nelle à travers tout le territoire 
national. Le ministre de la Forma
tion et de l’Enseignement profes
sionnels, Yacine Mirabi, accompa
gné du président du Conseil supé
rieur de la jeunesse (CSJ), Musta
pha Hidaoui, a présidé l’ouvertu

re officielle de la rentrée de cette 
session depuis le Centre de 
recherche scientifique et tech
nique sur les régions arides     
(CRSTRA) de Biskra par visiocon
férence. Cette rentrée a vu l’inté
gration de nouvelles spécialités 
de formation adaptées au marché 
de l’emploi et à l’environnement 
socioéconomique national et 
local. Elles sont liées à l’entretien 
et à la maintenance des équipe

ments informatiques, les télécom
munications, l’aquaculture, la 
sculpture sur plâtre, les guides 
touristiques, la photographie, 
ainsi qu’à la maintenance indus
trielle dans les constructions 
mécaniques et l’industrie de 
l’acier, la gestion des travaux de  
restauration et patrimoine, l’en
treprenariat dans la gestion des 
déchets, entre autres. 

F.S.


